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Calendrier politique 
• • GARDAREII LO LARZAC ,. 

Voici le cir-cuit MJC du firm • Ganfarem Lo l.aJZac • tHaute-Savoie et Ge­
nève) : 
• 4 avril : MJC de Th~ens ; • 8 avril : MJC de SainhJulien-Vuache ; • 9 
avril : MJC de la Roche-surr-Fornn ; • 10 av;ril : MJC de Saint-Gervais ; • 11 
avril: MJC de Seynod; • 12 ~ ril : MJC de Douvaine. 

<t FEMMES 

Réunion de la commission œ tïo11afe Fe1rn1mes le samedi 12 avril de 9 à 12 
heures, 9, rue Borromée à Paris. Avec le point sur : 

- les assises régionales Fem1rn1es et ra prëparra1ior;i des assises nationales les 
24 et 25 mai à Paris ; 
- raction sur !"avortement ; 
- la participation à la campagne • e1rn1ptofl • ; 
- raclivité des militants PSU, au Pram1i111g; 
- l'expression des femmes d'a111s fa piresse d'u Paru. 

• SANTE 

Commissio n nationafe Santé le dim a111che 6 avril toute la ïoumëe 9, rue 
Borro mée à Paris. 

• TRAVAILLEURS IMMIGRES 

Premier festival de théà:tre populaire d'es travailleurs immigrés en France 
prëvu pour le mois de fuin.. Tomes les sug;g;esfüms el infoirmations seront les 
bienvenues. Des bons de sou lëen (5 F) sont en vente. 

M Ecrire à la Maison des Travairreurs immrg,rës. 20, rue d u Centenaire 92800 
"' PUTEAUX ou téléphoner au 506-€18.9'4. 
U') 

ri. • ETUDIANTS 
... 

"O l e samedi 12 avriE et le dimanche 13, coordinat ion étudiante PSU 9, rue 
Borromée à Paris 15e. 

• NUCLEAIRE 
ri. 
~ La section PSU de V"rtiry, et re Cotrecfil Ecologique - 94 organisent le ven­
o dredi 11 avrilà20 h 45,saHeJ. Marun, Praœdu Marché,àV"rtryunesoirée-débat 
en sur le thème : • Energie nucléaire : q uel! avenir ? •-
ai 
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en 9 REUNlONS PSU 

Vendredi 18 avril. Patriei- à Pontoise; Rochebrune à Orféans. 
l undi 21, Mouse!, Piaget et H. Bouchardeau à Besançon. 
Vendredi 25. Leduc à Nantes; Rêg 11,ïer et Ravenel au Mans ; Barjonet et 

.- Schulbaum â Annecy. 
ri._ 
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c ntraruciion 
Sous le rirre .- MobëfismioŒ pow: fe 

ri. Larz11c •· un traCE relate fe-s diméfésdes 
';à paysans contre r emprise de If armée· et 
=ë' indique : • Le Lar.JJc concerne fes tra­
~ i-ailleurs ,-

en Vie1111enr e1>s.uire cure sélie· d' a_{Jfrma-
C/1 tio11s relies que : 
QI 

3 , - l'armée est comescée de pa,tout ... 
a, - l'armée est le plus.gra,ullpwprih aiu 
a. foncier : 

g; _~ 

- tannée· ac·célère l'appauwissement 
des régions:, etc... · 

Ce que je ne comprends pas bien, 
c"est que wuFe cette littérature:, si ef/e 
est paifaëtement en accord ai·ec les po­
s-fJions; prises par des antimilitaristes 
con.séquefJ:ts, ne me semble pas corres­
po,ulre: du coul a•·ec les •·ôrres qui - je 
rre crois· pas me tromper - ne mettent 
aucunémeno en cause la nécessité d 'une 
armée. 

Comment pom.-ez-vous désirer main­
renÏr une· armée dom ,·ous souhaitez, j e 
suppose, qu'elle puêsse être moderne. 
donc efficace et en même temps lui refu­
ser les· movens nécessaires à son entrai­
rremenc (puisqu'il ne reste plus que le 
rerr-icoiFe rrmiorral pour le f a.ire}. 

M. COURTOIS (Antony) ■ 

lnq iétant 
Je suis porticutièrem e11t indi~né de la 

c:ri-riq11e portée par R .M . â la publicité 

Sommair 
O SOCIETE : les milices de la peur . . ... -

o EMPLOI : la campagne PSU en province -
O SYNDICATS : syndicalisme et politique (u 
terview des responsables-CFDT de la Loire) 
O RENAULT, SAVIEM, KLEBER-COLÔ 
OTIS . . . .. . . ........... ... .. ..... · · · · · - · · • P 
o IMMIGRES: un trafiquant devant ses juges 
O VITICULTEURS : les raisons de la colère . 
O FEMMES : les paysannes aussi . . . . . . .. •• 
o ATOME : la campagne anti-nucléaire . p. 1 

o ARMEE : des soldats syndiqués au Pays­
(une interview d'animateurs du WDM) 
- la mort d 'un « lâche» en caserne · 

la médecine militaire selon Bernard Rémy 
0 CADRE DE VIE : les' grèves de loyers . p. 1&. 

0 INDOCHINE : les derniers sursauts des dicta~ 
res . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 1-9; 
0 PORTUGAL : la déferse de la révolution . p. 20 
0 RHODESIE :l'adieu.à la «solution pacifique»p. 20 
0 DJIBOUTI: l'heure de la libération sonnera ~- ~1 

0 CINEMA : les sentiers de Kubrick ....... . 
0 THEATRE : le discours et le plaisir ..... . 

faite à Sexpo) n° 2 . Cette réaction, 
au niveau du vocabulaire « déf erlement 
sexuel tous azimuth » est inquiétante dt 
la part d 'un militant se réclamant de 
l'autogestion. Le socialisme d' autoges­
tion, ce serait donc une nouvelle forme 
d 'organisation du pouvoir politique, de 
l'économie, des rapports sociaux ; sans 
que cela remette en cause , ne nous re­
mette en cause dans nos pensées, nos 
actes, nos gestes quotidiens : sans que 
cela ne change fo11dame11talement nos 
rapports avec les autres (dans ce qu'ils 
ont de plus intimes). 

L'autogestion, c 'est aussi le droit à la 
différence, le f ait d'être reconnu avec 
toute ses spécificités : le droit pour les 
minorités ethniques et culturelles de 
s'exprimer, pour les f emmes de disposer 
librement de leur corps (et cela ne se 
limite pas à la co11trac'eptio11 et l' avor­
tement) pour les homosexuel (les) et au­
tres « marginaux » de s'assumer en 
toute quiétude. 

Je ne donnerai qu'un conseil au ca­
marade, c 'est de lire attentivement 
« Lip au f éminin »; il est vrai que cela 
11e f ait pas encore partie du matériel 
courant d'interve11tio11 du PSU (est-ce le 
fruit du pur hasard ?). Voir comment 
dès que l'on s'attaque aux principes 
d'organisation capita liste (hiérarchie, 
distribution, etc ... ) ce sont ces problè­
mes (famif/e, sexisme .. . ) qui explosent . 

Je n'imaginais pasq11'il JHIÏSUUÜta 
à nos côtés des gens pour qllÏ le socia­
lisme s'arrête en lund de la ceÛIIIITI! . 
Dommage, une preuve de pÜu qw le 
combat sera encore long. 

BERTRAND, /& section (Paris) ■ 

• et nos thèses ? 
Un thème n'apparait pas s11ffuam­

ment dans TS, c 'est f e.:rposi des ruses 
de notre organisation. Elles sont nia. 
trées de nuuûère saJisfaisaate dmu les 
articles relatant les l.ulles, ce qllÏ est ex­
cellent, pennellant de faire roir r appli­
cation concrète de celles-ci dmu la ri a-­
lité. 

Mais les articles pl.us thioriq11es(sœu 
arreindre bien sûr le niveau de ce,a de 
« Critique Socialiste • ) me paraissad 
llliles, pow- les kcteurs sympa1hisan1S 
ou nouveawc s1U1011t. 

A part cela,- je n 'ai pas de crilique 
importante à Jaire sur le jo11mal qui est 
bien construit, bien documenté, clair, a11 
sommaire équilibré , à la prisentalÏOIJ 
agréable . 

Deux di t ails se11lemen1 : la 1111e moins 
bonne que l'ancienne, et puis: Bara,, 
est triste ! C: 
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Lutter, -·c, est aussi 
lire et diffuser « ts » 

Jean-Max PREVOT, Nancy ■ 
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J 'ai donné en mai 1974, lnlis 
semaines durant, un ricital • 
théâtre MoufTetard, à Puis. 

Le succès de œtte expaicm:e 
m'encourage.à la reoouffkrc:ette 
année pendant cinq smnban (da 
22 avril a u 24 mai 197S). 

Je compte sur votff amicale 
complicité pour faire cin:uler I'• 
fonnalion. 



rI7 L'anticommunisme se 
IAI porte bien. En novembre 

dernier déjà, Ponia­
towski avait' repris à son 
compte contre le Parti com­
muniste, des calomnies qui 
nous ramenaient brutalement 
au plus mauvais moment de la 
guerre froide. Aujourd'hui, 
c'est Chirac qui, avec une rare 
imprudence, menace de se 
plaindre à Moscou de l'atti­
tude anti-nationale de 
Georges Marchais ... On croit 
rêver! 

En fait , ces attaques coïnci­
dent avec le développement 
de la crise, et plus précisé­
ment, avec le durcissement 
des luttes ouvrières : celle des 
postiers en novembre dernier, 
cel f:e des travailleurs de Re­
nault aujourd'hui! Pour la • 
première fois depuis très 
longtemps, l 'accroissement 
du chômage ne se traduit pas, 
en effet, par une diminution de 
la combativité ouvrière. Cette 
constatation est essentielle. 
Comme le PSU l'a déjà souli­
gné, la crise actuelle résulte, 
bien sûr, des contradictions 
internes grandissantes du ca~ 
pitalisme sur le plan national 
comme sur le plan internatio­
nal. 

le jeu 
de Giscard : _ 

----
------

----

------

~~,OV, 

contrôle ouvrier prépare l'au­
togestion. 

Pour lutter contre la crainte 
que peut susciter le chômage, 
il ne suffit pas - bien que ce. 
soit indispensable - de « dé­
fendre " les travailleurs sans 
emploi ou menacés d'être li­
cenciés. La seule défense va­
lable dans ce cas, c'est l'of­
fensive. Il ne faut pas se battre 
sur le terrain choisi par l'en­
nemi de classe, mais forcer 
celui-ci à se battre - et à être 
battu -sur le terrain que nous 
aurons choisi. Pour cela, il 
importe d'engager une lutte 
vigoureuse à la fois pour la ré­
duction généralisée du temps 
de travail, pour l'abaissement 
substantiel de la « producti­
vité", pour la titularisation 
immédiate des auxiliaires, 
pour le contrôle populaire de 
la consommation et de la pro­
duction, comme le PSU a 
commencé à le faire, par 
exemple, à propos des centra­
les nucléaires. 

Mais c'est évidemment le 
danger de la division ouvrière 
qui est à la fo,is le plus pres-

Mais, à la différence des ré­
cessions de naguère, la crise 
actuelle constitue aussi l'oc­
casion pour les capitalistes de 
restructurer le système au 
seul profit des principaux 
groupes qui monopolisent - ■ 

newstyleet 

. sant et le plus grave. Ici en­
core, il faut bien comprendre 
que la grande faiblesse d'une 
tentative comme celle du 
« Programme commun » vient 
moins de ce qu'il contient -
certaines des mesures propo­
sées sont en effet valables -
mais de ce qu' il se situe tou­
jours à l'intérieur même du 
cadre capitaliste. En ce sens, 

et dévoient - la recherche 
scientifique et le progrès VI 
technique. C'est dans cette 
perspective qu'il faut juger les 
décisions autoritaires du gou­
vernement en faveur, notam­

Hies r tt S 
le « Programm~ commun» 
est typiquement réformiste et ece e électoraliste. Limiter la lutte 
contre la division ouvrière à 

ment, de l' industrie nucléaire. 
Toutefois, il est bien évident 
qu'une telle politique com­
porte de très gros risques. Elle 
implique donc que la classe 
ouvrière demeure passive ou 
se contente de revendications 
traditionnelles permettant au 
patronat de « négocier ,, avec 
les syndicats le temps voulu 
pour tirer de la crise le maxi­
mum de profits. 

Pour parvenir à ce but, le 
pouvoir a· décidé de faire si ­
multanément appel à la tro m­
perie, à la crainte et à la divi­
sion. 
- la tromperie, avec des « ré­
formes " comme celles des 
entreprises (cf. le rapportSu­
dreau), pour mieux intégrer 
les travailleurs au syst$me 

quitte à en profiter pour liqui­
der certains patrons un peu 
trop archaïques. 
- la -crainte, avec en priorité 
le ' développement du chô­
mage total et partiel, mais 
aussi avec le renforcement 
des forces de polices et la 
réorganisation de l'armée 
sous l'autorité de Bigeard. 
- la division enfin, avec les 
attaques forcenées co_ntre le 
PCF, et simultanément, les 
tentatives répétées pour créer 
un nouveau parti « centriste 
de gauche " (!) en attendant le 
moment où le « parti des so­
cialistes " pourrait enfin don­
ner l' illusion que - pour être 
téchnocrate- on n'en est pas 
moins prolétaire ... 

Face au danger réel que re­
présentent ces manœuvres 
gouvernementales, le PSU a 

un rôle important à remplir. 
C'est la raison pour laquelle 
ses militants se sont engagés 
avec une résolution et une vo­
lonté unitaires affirmées dans 
la bataille pour casser le plan 
d'austérité. 

Il s'agit de démasquer ses 
manœuvres non seulement en 
dénonçant le rapport Su­
dreau, mais surtout en déve­
loppant les idées pr.opres du 

. PSU sur l'autogestion. A cet 
égard, il faut montrer de façon 
concrète comment l'autoges­
tion se situe aux antipodes de 
toute « cogestion ", de toute 
« participation" , de toute in­
tégration même « conflictuel­
le ». Il faut rappeler comment 
l'autogestion suppose la sup­
pression de la propriété privée 
des moyens de production et 
comment, dès maintenant, le 

des accords au sommet tou­
jours fragiles et à la merci dés 
manœuvres possibles des 
états-majors ne peut suffire. 
Ce qu'il faut, c'est aussi lut­
ter avec ténacité pour l'unité 
populaire à la base, c'est-à­
dire pour l'unité de tous les 
travailleurs, qu'il s'agisse 
d'ouvriers ou de pays·ans, · 
d'employés des banques ou 
du commerce, d'enseignants, 
ou de la masse de ceux et cel­
les qu 'exploite la · « fonction 
publique ». 

Cette unité populaire n'est 
ni un slogan, ni une utopie. 
L'.unité populaire c'est, au­
jourd'hui, la forme possible de 
la résistance de masse de la 
classe oûvrière. Ce sera, de­
main, un des moyens de sa li­
bération. 

André BARJONET ■ 

Dans les prochains numéros de · TS 
• des articles des envoyés spéciaux 

de TS au Portugal ; 
• les syndicats de soldats, le mou­

vement Freinet, l'enfance inadaptée, les 
relatiqns France-Afrique du Sud, l'opposi­
tion en Union Soviétique, les Lip anglais ; 

• des reportages sur Marseille, cité 

« socialiste », après l'assassinat de Laïd 
Moussa : les immigrés, Fos, les paris de 
Defferre ; 

• un ,dossier sur les cités de transit ; 
• une interview de Jacques Moreau 

(responsable du secteur politique de la 
CFDT). 
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Sommedieu, 
Nancy ... 

Les 
milices 
de 
la peur 
« Comi tés d ' intervention d'ur­
gence » à Sommedieu (Meuse), 
« corps de sapeurs d'auto­
d éfen s e » à R ao n-les-Leau 
(Meurthe-et-Mose lle), « corp1 
communal de sécurité » à Nancy. 
groupes armés à Pierre BenitE 
(Rhône), « comités de défense » à 
SteUa (près de Nîmes) et à la Chapellt 
St Luc (Aube) ... en quelques semai, 
nes, les milices de la peur ont poussé 
comme des champignons ... 

« La justice est trop cou-
lante . . . », « Il faut tondre le~ 
jeunes ... », la mystique du 

travail , de la famille, de la patrie 
reprend du service. « C'est l'auto­
rité qui est en cause ... »," Le libéra• 
lisme de la justice a des causes politi­
ques ... » . Le fascisme quotidien , le 
racisme ordinaire, re lèvent la tê­
te en ces temps de crise et de 
films-catastrophes. \ 

C' est un avertissement que tou­
tes les organisations de trava illeurs 
doivent enregis trer. Mais pour 
combattre de tels phénomènes, il 
fa_ut d'abord s' inte1Toger sur les 
causes profondes de leur naissance, 
et comprendre qu 'il y a là une mani­
festation de plus de la profonde 
crise sociale que le pays traverse 
depuis 1968. 

course de vitesse 

La France de 1975 est en effet 
bien celle d 'après 1968. Aucun des 
problèmes , petits ou grands , posés 
à la société toute entière par la crise 
révolutionnaire n'ont été résolus. 
Bien a u contraire. La c rise de l'ap­
pareil d · Etat n'a fa it que grandir. 
Aujourd ' hui , il n'est pas un do­
maine qui ne soit touché : justice, 

' prisons, psyc hiatrie, écoles, armée. 
fa mille. partout cc sont les agents 
e ux-mêmes du fo nctionnement de 
ces institutions qui, en a lliance avec 
le urs usage rs, remettent e n cause 
jusqu ·à la finalité de leur rôle et de 
le ur fonc tion. D' une faço n plus gé­
nérale , c'est la bonne marche du 
systè me traditionnel de domination 
qui est en cause. 

La démocratie bourgeoise parle-
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mcntaire, déjà ébranlée par le gaul­
lisme. ne s'est pas remise des coup~ 
portés par le mouvement de mai 
1968. De ,, bonapartisme institu­
tionnel » en « présidentialisme », 
de Pompidou à Giscard, il faut pour 
le Capital expérimenter un nouveau 
système de contraintes et de 
contrôle social. 

L 'ancien système, qui connût ses 
heures de gloire a u moment de la 
l!Iè mc et de la IVème République, 
reposait sur un tissu social dont les 
relais principaux étaient constitués 
par la petite bourgeoisie urbaine et 
rurale traditionnelle : pharmaciens, 
médecins, commerçants, petits no­
tables ... fournissaient au grand ca­
pital la base sociale nécessaire au 
bon fonctionnement de la pyramide 
des assemblées « représenta ti­
ves ». 

Mais les profondes transforma­
tions économiques et sociales su­
bies par la société dans les années 
soixante ont considérablement ré­
duit le poids quantitatif et qualitatif 
de ces couches, au profit de nou­
veaux secteurs. de techniciens, 
d'ingénieurs, de cadres, etc ... 

Dès lors, entre le pouvoir et le 
mou vement ouvrier, commençait 
une cou·rse de vitesse : qui se ga­
gnera ces nouvea ux travailleurs ? 
Avec qui feront-ils alliance ? En ac­
célérant la mise en place de son dis­
positif politique « fo rt » (rôle prin­
cipal de ! 'exécutif, concentration du 
pouvoir dans le président), en ou­
vrant le s coulisses du gouverne­
ment largement aux commissions 
d·experts . aux scientifiques, aux 
hauts-fonctionnaires , e n tentant de 
nouveaux partages (capitalistes) du 
pouvoir dans l'entreprise, le pou­
voir a pris l'initiative. Il est pourtant 

· loin d 'avoir partie gagnée. 

l'horreur du vide 

Mais en attendant, il faut conti­
nuer à faire tourner la machine. Et 
pour cela, il reste nécessaire de 
composer avec les vieilles couches. 

Alors on flatte les pires de leurs 
préjugés idéologiques. On stigma­
tise les magistrats coupables de 
« faiblesses » et le langage de l'or­
qre se répand comme un cancer. 
Les opérations « coups de poings » 

se succèdent et aucune occasion 
n'est manquée pour réveiller les 
fantasmes propres à ces couches 
qui ont le ur avenir derrière elles. 

El pourtant, pour qui prend 
consc ience, ne serait-ce que 
pragmatiquement, de l'ampleur de 
la crise sociale et du vide idéologi­
que caractéristique de ces périodes 
de « transi tion », il ne fait aucun 
doute que les dé monstrations poli­
cières, pour dangereuses qu'elles 
soient, ne sont pas l'essentiel. 

La société, comme la nature , a 
horre ur du vide. Effrayés par leur 
propre devenir, les anciens piliers 
de la vieille démocratie bourgeo ise 
ne se se nte nt soutenus qu ' en pa role 
par un pouvoir qui a d'a utres chats à 
fouetter. Quant a u mouvement o u­
vrier, il ne leur propose a ucune 
réelle perspective. et même pour 
certaines de ces composantes, ren­
force leur panique e n repre na nt à 
son compte les thèmes éculés sur 
« la sécu rité-q ui-n ' es t -plu s ­
garantie » e tc. Laissés à eux­
mêmes les « braves gens » passent 
à l'offe nsive. 

Le danger est grand. Certes, il est 
aujourd ' hui encore limité. Mais 
demain ? Qui assurerait que ces 
bandes ne se lanceront pas contre 
les travailleurs en grève coupables 
de « désorganiser la vie et la so­
ciété ., ? Quijugerait que ces croisés 
de l'ordre n ' interviendront pas 
contre les lycées occupés ? Qui af­
firmerait que « Ponia » ne les utili­
sera pas comme supplétifs d'une po­
lice passablement démoralisée ? 

Ce qui est-en cause, ce n'est pas la 
tendance générale à prendre en 
main son propre sort, y compris 
d a ns les domaines de l'auto­
défense. Les travailleurs le savent 
bien, qui organisent des piquets 
pour défendre leur grève ou leur en­
treprise occupée contre les jeunes 
et les polices patronales . 

Mais le sens e t les objectifs de ces 
« milices » n'ont rien à voir avec les 
moyens que peut (et doit) prendre la 
classe ouvrière à un moment du dé­
veloppement de son combat. Loin 
d'exprimer le désir d ' une classe 
d'avoir à réorganiser la société se­
lon de nouveaux principes, elles ne 
sont que l'expression crispée des 
sentiments conservateurs et réac­
tionnaires. Et pour les combattre, il 
ne suffit pas d 'accuser par exemple 
Marcel Martin, maire de Nancy, 
« d'envisager, d'une manière déma­
gogique et dangereuse le problème de 
la sécurité » (communiqué de la sec­
tion PCF de Nancy). li faut pre ndre 
la question à sa racine ; sortie du 
terrain de la « sécurité » (contre 
qui, contre quoi ?) pour aller sur ce­
lui du fonctionne ment global d ' une 
société qui a fait son temps. S 'inspi­
rer des exemples comme ceux de la 
ville italie nne de Savone o ù - à 
l'appel des partis et syndicats ou­
vriers - des comités de défense 
anti-fascistes ont pu contrôler la 
ville pendant plusieurs jours. 

L'immense force d 'avenir des 
travailleurs est la seule force his to­
rique capable , e n jeta nt dès mainte­
nant les bases d'une tra nsforma tion 
autogestio nnaire de la société d'at­
ti~er à elle_les a utres forces so~ia les. 
C est ma intenant qu·elle doit se 
manifester. 

Maurice NAJMAN, ■ 

p 
pass 

Un meeting fasciste annone 
avec fracas, devait se tenir à Nic 
salle Bréa, samedi 22 mars. Pa 
voie de presse et d'affiches 1 
Front de la jeunesse, appelait à ce 
meeting de propagande : les 
thèmes étaient la jeunesse et la 
crise, le nationalisme en Europe, 
Le PSU avait pris cqntact avec les 
forces de gauche et d'extrêm 
gauche pour organiser une ri­
poste unitaire afin d'obtenir l'in­
terdiction de la tenue de ce mee­
ting. 

En fait, le meeting fasciste n'a 
pas été interdit par les autorités 
et, à la dernière minute, 600 mani­
festants encadrés par le service 
d' ordr.e du PC d'une part et par 
celui du PSU d'autre part, se trou­
vaient regroupés dans la rue. Les 
militants de gauche et d'extrême 
gauche en nombre égal criaient 
ensemble des slogans très durs, 
tels que « les nazlllons ne gran­
diront pas », « fascistes, racis­
tes, assassins », « Chili, Chlll, 
solidarltad ». 

Au bout de deux heures de 
siège devant la salle Bréa, entou­
rée elle-même par une nuée de 
CRS, et la détermination des ma­
nifestants ne faisant que s'af­
firmer, le responsable du PC, 
Pasquetti, a lancé un ultimatum 
aux autorités en disant : " SI ce 
meeting n'est pas Interdit, nous 
nous chargerons de l'interdire 
nous mêmes ». 

Au bout d'un quart d'heure, la 
police s'étant chargée de faire 
évacuer la salle, les militants 
gauche n 'ont pas eu à interven 
Les fascistes sont sortis : une Ptt.i 
lite centaine de jeunes casqu 
de noir, armés de matraques, c 
tains faisant le salut hitlérien po 
narguer les militants. Solidem 
encadrés et protégés par 1 
forces de l'ordre, ils sont allés r 
joindre leur tanière locale d 
rue Bavastro. 

La « victoire " ayant été 
quise, la manifestation an 
fasciste s'est disloquée. Nons 
avoir accueilli la sortie des n 
Ions sous les huées et en cil 
tant l'Internationale. Seuls 
ques heurts isolés entre manffi 
tants et fascistes ont eu lieu 1) 
tard dans la rue. 



f'Il Depuis le premier bilan dressé dans 
IAI TS et le communiqué du secrétariat 

national du PSU, de nouveaux élé­
ments d'information nous sont parvenus 
qui permettent de mieux comprendre la 
nature de l'intervention des fédérations 
et sections PSU dans la campagne pour 
l'emploi. 

D'une région à l'autre les problèmes 
~o~t différents et les luttes spécifiques. Il 
eta1t donc nécessaire de bien ancrer la 
campagne nationale dans les réalités lo­
cales ou régionales, afin d'éviter de lui 
d<;>nner un caractère propagandiste gé­
neral et pour jeter au contraire les bases 
d'une action future. 

En profondeur 

Ce sont les militants des Hautes Pyré­
nées dénonçant, dans une conférence de 
presse dont les conclusions ont été lar-

gement reproduites, la situation de leur 
département : emplois créés de 1970 à 
1974, + 1 % ; augmentation des chô­
meurs de 1971 à 1975, + 100 % particu­
lièrement dans le bâtiment. Ce sont les 
militants de Haute-Savoie, dont l'inter­
vention a été axée sur le chômage des 
travailleurs frontaliers, en appelant à 
l'unité de combat des travailleurs fran­
çais et suisses. C'est la fédération de la 
Sarthe, informant, à travers son périodi­
que, les travailleurs du département : 
pour l'année 1974, 1 460 créations d'em­
plois étaient prévus et sous 5 ans 2 745 ... 
au 19 juillet 1914, 615 emplois seule­
ment avaient été créés : or il n'y a pas eu 
d 'implantation industrielle depuis 6 
mois ! Sans compter les 625 lic·encie­
ments en mo ins de six mois et les réduc­
t ions d'ho raires avec pertes de salaires. 
Au 31 décembre 1974: 7 750 chômeurs ... 

Rappelons aussi ce qui s 'est passé à 
A rg e n te ui l ·ave c, ceux de Kléber­
Colombes et d'Ascinter Otis; dans les 
Ardennes où, seuls, les militants PSU ont 
aidé les ouvriers d ' ITN (Industrie Textile 
de Neuflize) en liquidation judiciaire ; 
dans le Doubs avec les travailleurs d'He-

ricourt, de Beaucourps, de Sochaux. de 
Saint Luzanne, de chez Marti à Vieux­
Charmont; dans le Rhône où à Lyon les 
militants du PSU ont vendu à la foire la 
production « sauvage » des usines oc­
cupées de toute la France ... 

Une action unitaire 

Construire, renforcer l'unité de lutte 
des travailleurs et de leurs organisations 
est une constante de la politique d'un 
parti comme le PSU. Non « la mise en 
demeure » mais le développement d'une 
dynamique entraînant toutes les forces 
du mouvement ouvrier, à partir de l'ac­
tion déjà entamée par les plus conscien­
tes. C'est dans le Bas-Rhin, au lendemain 
de l'Occupation par la sectiçm de Stras­
bourg de !'Agence pour l'emploi, la pu­
blication d'une« adresse aux organisa-

0 
Il 

tions politiques et syndicales de ,gau­
che» proposant actions communes et 
constitutions de structures de base de la 
mobilisation (comité de chômeurs etc.). 

Ce sont nos camarades de la Loire 
s 'adressant au PC et au PS pour mener 
ensemble la bataille sur l'emplo-i, l,eur 
proposant, entre autres, l ' organisation 
de marches sur les agences de l'emp1loi 
pour réclamer 90 % de salaire brut pour 
tous les chômeurs ; malgré le sectarisme 
brutal du PC contre la section de l'Ou­
daine engagée directement_ dans 1~ lutte 
des ouvriers d'Avyac qui occupent 
l'usine. 

Ce sont les militants des Alpes­
Maritimes qui, sur la base de leur expé­
rience au sein des comités de chômeurs, 
s' interrogent sur la perspective d'un t,el 
mouvement. Il faut un axe de lutte précis, 
des revendications offensives qui sortent 
du cadre de I' « assistanat ». Ils proposent 
la gratuité des transports et surtout le 
moratoire des loyers, qui peut permettre 
une campagne active d'auto-réduc.tiion. 

C'est aussi comme l'écrivent nos ca­
marades du Rhône: « Pour nous le sens 
général de notre campagne est de partir 
des revendications immédia,tes sur 

l'emploi pour poser la question du pou­
voir, responsable du chômage et de l'in­
flation.. • c·est pourquoi ils réclament 
une'"' échelle mobile du temps de travail • 
qui répartisse les tâches équitablement, 
entre tous et permette à chacun de tra­
vamer moins longtemps : ils exigent éga-

- lement de contrôler des livres de comp­
tes pour empêcher les patrons de licen­
cier pour maintenir l~ur taux de profil Ils 
dêmandent la nationalisation. sous le 
oontrôle des travailleurs, des grands 
trusts et des entreprises en faillite. 
" L'ensemble de ces revendications » 

ooncluent les militants du Rhône, ne 
peuvent être arraché, sans mettre à bas 
le gouvernement qui protège et qui sou­
tient la restructuration du capitalisme 
aux dépens des travailleurs. • 

Car c'est bien de cela qu'il s'agit. Cha­
qu,e jour des entreprises déposent leurs 
bilans et d'autres pratiquent le « chô­
mage technique ,._ De ce fait un certain 
dimat de crainte se développe parmi les 
trnvameurs. IL,es discours du type « vous 
qui n'êtes pas touchés, tenez-vou~ 
tranquilles, est•imez-vous heureux, ce 
n'est pas 1e moment de revendiquer " 
peuv,ent porter d" autant que certains res­
ponsabJ,es syndicaux n·h~ittmt pas à ie 
prononcer. 

La batamede l'emploi, c' est d'abord la 
batai,llle pouir briser la divis ,ion entre t rn­
vail!eu,rs, Ja batam e pou, briser !a peur et 

/ la résignation. Cette bataille, nous p ou­
vons Ja gagner. 

◄ A.Besançon, le 18 mars: occupation de 
!"Agence nationale ?Our l',emploi. Au 
premier piar, , à ,droite. 1le directeur dé-
pantemental. A :gauche, Ohasles Pfaget. 
secrétaire ,r,ationa'I du PSU. 

M.N. 

Le PSU 
àla 
télé 
Le 9 avril 
à 19 h 49 

sur« FR 3 » 

Le ,cc journal télévisé » du 
PSU présenté par Edouard 

Guibert avec Michel 
Mouset, Charles Piaget, 

Haroun Tazieff 
dains le cadre de l'émission 

« Tribune Ubre ». 
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L les resP<>nsables CFDT de la Loire • 
• 

Pourquoi nous avons choisi de rejoi 

011 peut discerner une double contradiction dans votre évolution 
politique. Vous êtes ce qu'on peut appeler des « enfants de 
Mai ,. : c'est-à-dire d'un mouvement anti-hiérarchique, /iber­
taire,faisant voler en éclats tous les cadres préexistants . Or vous 
pronez actuellement 1111e conception très rigide du léninisme 
assez antinomique avec ,ce que Mai avait semblé donner de 
meilleur. D'autre part vous dites avoir pris une certaine option 
politique en tant que militants syndicalistes, à partir d'une prati­
que ouvrière et syndicale qui prend en compte justement les 
acquis de Mai. Commellf le PS peut-il alors servir de répondant 
politique à cette pratique ? 

Mai 68, nous l'avons vécu en 
militants syndicalistes : nous avons 
été frappés alors par l'ampleur 
du mouvement de masse, c'était 
la première grande démonstration 
offensive depuis longtemps des 
capacités révolutionnaires de la 
classe ouvrière et d'autres couches 
sociales aux prises avec le capita­
lisme. C'était une expérience ex­
traordinaire qui a mobi.lisé nos 
énergies et nos espérances. Puis 
nous nous sommes aperçus que ça 
n'avait pas débouché. Pourquoi, 
chacun en a tiré des leçons différen­
tes : une organisation comme la 
CFDT a fait le constat de la carence 
des partis de gauche à cette époque. 
Il n'y avait pas d'alternative politi­
que. 

Nous avons vécu ensuite, pen­
dant deux ou trois ans, une période 
constante d'action, des conflits très 
durs . On s'est dit : " il y a une com­
bativité au sein de la classe ouvrière, 

, une mise en cause du capitalisme, 
une réaction par rapport à un type de 
prolétarisation et d'organisation du 
travail qu'on est en train d'impo­
ser P . 

En même temps nous avons senti 
profondément que le simple débou­
ché économique, celui du succès 
revendicatif, était très souvent li­
mité. De plus en plus nous avons 
réalisé qu'il ne fallait pas opposer 

Mais pourquoi le PS ? 

On ne peut pas se situer en dehors 
des partis où se trouvent les masses. 
Qu'on le veuille ou non, elles se 

6 

mobilisation de masse et débÔuché 
politique car l'absence de débouché 
politique constituait véritablement 
un frein pour les luttes sociales. 

La période de 1971, lors de la ba­
garre sur la retraite à 60 ans, nous a 
beaucoup fait réfléchir. Chez nous 
elle était très-populaire. Les cama­
rades nous disaient : « vraiment, il 
suffit d'un rien pour que ça bas­
cule ,. _ Nous nous demandions ce 
qu'on pouvait faire à partir de là. On 
nous répondait : « il y a des raisons 
de se foutre en grève, mais où va-t-on 
aller si on fait un véritable Mai 68 ! 
on va encore échouer ». 

Il est donc important qu' il y ait 
une véritable alternative politique. 
Tans qu 'on n'y verra pas clair là­
dessus, il n'y aura pas de possibilité 
pour les grands mouvements re­
vendicatifs. Une fraction impor-· 
tante de la classe ouvrière, celle· qui 
est finalement la plus politisée, celle 
qui a baissé les manettes spontané- , 
ment quand Peugeot a été envahi 
par les flics, faisait une sorte 
d'auto-freinage. Elle sentait qu'elle 
ne pouvait pas se lancer dans un 
mouvement qui se terminerait par 
un échec, par une récupération de la 
bourgeoisie. C'est l'échec relatif de 
tous ces grands mouvements so­
ciaux qui nous a montré avec force 
la nécessité de contribuer au déve­
loppement d'une alternative de 
gauche. 

sont trouvées mobilisées · lors de 
l'élection présidentielle derrière 
l'union de la gauche. Sans doute le 

Au sein de la CFDT, la Loire est un~. union dép~rteme 
stratégiqlJe : elle constitue l'un des_p1,hers du cor:rnté rég!o 
Rhône-Alpes. Contrairement à ce qui s _est passé ailleurs, 1 
ration des Assises y a pris une certaine élmpleur - le PS 
enregistré 500 adhésions et ~ doublé de volume - et ~ rev 
une signification politique d1fféren_te de ce qu_e_voulaient 1 
états-majors parisiens : les deuxième et tro1s1ème com 
santes ont rejoint le courant de gauche du PS. 

PC est-il l'expression dominante de 
la classe ouvrière mais le PS a 
conquis une audience qui n'est pas 
négligeable dans la classe ouvrière 
elle-même et surtout dans les cou­
ches périphériques de la classe ou­
vrière, du type« petite .bourgeoisie 
radicalisée » (secteur tertiaire pro­
létarisé, etc ... ). 

Le PS reste encore marqué par de 
multiples contradictions. Les nota­
bles du PS sont toujours attirés par 
les stratégies qui sont payantes au 
plan électoral ; ils peuvent passer, 
au moins une partie d'entre eux, 
d'une alliance de classe à une al-

liance plus opportuniste pour avoir'.: 
plus de sièges. 

Mais le PS subit aussi le po· 
d'une certaine base électorale et 

-adhérente. Cette base sociale sur 
laquelle ils 'appuie en partie est plus 
ouvrière. Elle est surtout à domi­
nante « tertiaire » prolétarisé. Tant 
que ces couches salariées seront 
prolétarisées, et on ne voit pas 
comment le capitalisme pourrait re­
venir sur cette situation, elles au­
ront tendance à avoir un compor­
tement social radicalisé, un COOi· 
portement politique d'alliance avec 
la classe ouvrière. Le PS est tir6 de 
ce côté-là à gauche. 

Pourtant un certain nombre de militants CFDT, fait nouveau, 
emrent au PC. 

C'est exact et c'est un phéno- voit pas comment on pourrait se 
mène compréhensible. Mais est-ce passer de lui. Personne n'y gagne-
que ce choix ne r.isque pas d'être rait s'il sortait de cette alliance de 
une ·sorte de fuite en avant? Entrer cla~<;e. A la limite, il n'y aurait pas 
au PC, cela peut paraître sécurisant d'alliance de classe sans le PS. 
pour des militants qui se veulent ré- On ne croit pas, on ne croit plus, à 
volutionnaires. Entrer au PS, c'est la constitution d'un parti des luttes. 
moins exaltant. Le PS, précisément On ne croit pas, on ne croit plus, au 
parce qu'il est peu amarré, peut développement du PSU comme 
avoir un comportement déroutant. parti potentiellement révolution-
Mais, qu'on le veuille ou non, il oc- naire un jour. Notre choix du PS est 
cupe une place stratégique et on ne un choix réaliste et responsable. 

1 ;otre choh est réaliste et responsable 
Au départ, vous avez été parmi les plus critiques contre le pro­
gramme commun.Aujourd'hui, vous y faites référence. N'y a-t-il 
pas là une remise en question d'une certaine tradition « libéra­
liste » de Mai 68 que ni le PC, ni le PS, ni le programme commun 
ne prennent en compte ? Qu'est-ce qui a changé, vous ou les 
aurres? 

La région Rhône-Alpes a été 
c'est vrai, parmi les plus critiques à 
l'égard du programme commun 
mais elle n'est plus la même. Il y~ 
eu une évolution interne qui 
pourrait s'expliquer par le poids et 
l'influence de telle ou telle UD 
elle-même représentative de tell~ 
ou telle couche sociale. 

Nous aussi, nous avons évolué 
Mai 68 a amené une espèce de ré~ 
surgence de l'anarcho-syodicalisme 
(la_« magie » de l'action, la « révo­
lution culturelle » par l'action), on a 
r~découvert la capacité de mobilisa­
tion de classe ouvrière. Nous avons 
eu alors d'autant plus tendance à 
prendre à notre compte le discours 
anarcho-syndi~aliste que, en même 
te_mp~, notre h~ne stratégique s'est 
defim~ d~ manière dialectiquement 
opposee a celle du PC et de la CGT 
C'es! un phénomène assez compré~ 
hens1ble. . 

Ensu_it~ les luttes sociales nous 
ont obhges i;,ous l'avons vu, à poser 

le problème du débouché politique 
de manière plus concrète : on s'est 
dit qu'il fallait davantage intégrer le 
problème de la prise du pouvoir 
dans notre stratégie. C'est peut-être 
cela que vous appelez le léninisme ? 
Nous récusons cette étiquette léni­
niste, car elle fait référence à des 
conceptions et à des schémas qui 
avaient été élaborés dans un 
contexte précis qui n'est plus le 
même aujourd'hui. Le prob~mo 
des relations partis-syndicats ne se; 
pose pas de la même façon. L'B 
décrit par Lénine est devenu 
machine aujourd'hui plus coœ­
plexe ; ce qui ne change pas, c' 
sa nature de classe. 

Le Chili aussi nous a fait 
chir ; précisément, il a montré I' 
jeu du contrôle de l'appareil d'B 
Maintenant il y a le Portugal -: 
schéma portugais ne colle pas 
tout avec ce que pouvait dire 
CFDT après 1968. 

Enfin disons que dans la 
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e courant de gauche du PS 
Co~ment conçoit-on à St-Etienne les relations entre partis 

et syndicats? Nous avons posé la question à plusieurs respon­
~ables ~e la C~~1: : Roger Bonnevialle (secrétaire général de 
I_ UD), :'erre Hent,er qui fait partie de l'équipe de l'UD tout en 
eta~t. 1 un d_es responsables de la région, Gérard Rousson (Sé­
cunte _ Soc1'.3le), Victor Cocquelet (métaux), Mich~I Arbault 
(fonct1onna1re), Marie-Thérèse Bouchet (santé) et Jean Dorel, 
permanent. 

nous n'avons jamais« craché » sur 
les _é_lections : la prise du pouvoir 
poht1que peut se faire avec élec­
tions mais aussi en dehors d'elles. 
Mais il ne faut pas opposer prise 
du pouvoir politique et mobilisation 
des masses. l'une étant léniniste, 

électoraliste, centralisatrice.. . et 
l'autre mobilisatrice, autogestion­
naire, etc. Que ce soit au Chili ou au 
Portugal, c'est la dialectique, l'arti­
culation entre les deux qui peut per­
mettre une transformation sociale. 

R~~e11011s au _P,résent. Vous êtes en même temps syndicalistes et 
m1ltta11ts po/tt,ques. Comment se fait le partage des tâches ? 

Depuis les présidentielles, une minante sur l'apolitisme du syndi-
étape a été franchie : il est mainte- cat. 
nant normal qu 'un militant CFDT 
ait une carte politique dans sa po­
che, qu' il le dise, qu 'il puisse s ' ex­
primer en tant que tel et participer à 
un combat politique. Avant, cela 
aurait été impensable e t ce n'était 
pas normal. 

Le syndicat , à notre avis , peut 
être sur un pied d 'égalité avec le 
parti , à condition qu'il en ait les 
moyens. A la CFDT. au plan confé­
déral. on définit l' indépendance au 
niveau des principes ; nous, nous la 
posons en termes de moyens. De 
plus le syndicat a ses limiles ; par 
exemple ce n'est pas lui qui va pou­
voir investir l'appareil d ' Eta t. 
L'adhésion à un parti permet de 
franchir ce fossé e t e lle pe1met aussi 
de s'inscrire dans les faits en 
contradiction avec l'idéologie do-

Nous nous situons en responsa­
bles d'un syndicat de masse et de 
classe et nous définissons nos posi­
tions en fonction d 'une analyse in­
terne à l'organisation en fonction 
des réalités que nous représentons. 
Nous ne sommes pas des agents 
« téléguid~ » de l'extérieur. 

Mais il faut quand même opérer 
une distinction. Nous n'avons pris 
aucune responsabilité à l'intérieur 
du PS : les camarades qui le font, 
comme Michel Coffineau, ont 
abandonné leurs responsabilités 
syndicales. Alors que la CGT ne 
fixe pas de limite à l'engagement 
politique de ses responsables, nous, 
nous en fixons . 

.. Pm:·tis ~î syndicats sont à 13 fois complémentaires el 
concurrents dans l'entreprise » 

Quelle peut ê1re l'action d 'un parli à /'i11térie11rde /' e111reprise ? 

Au ni veau de l'entreprise, les rô­
les du parti el du syndicat sont à la 
foi s comp l é m e nt ai re s et 
concurrents. Nous ne voulons pas 
aboutir à une division du travail qui 
nous ferait re tomber dans une 
forme de trade-unionisme : le parti 
a des a ttaches dans l'entreprise 
mais n'y joue aucun rôle; pour lui , 
c'est une base sociale qui lui permet 
de remporter des victoires électora­
les. Le syndicat rend des services 
au parti , le parti rend des services 
au syndicat. Cela, nous n'en vou­
lons pas . 

Nous sommes pour l'implanta­
tion des partis dans l'entreprise. 
D'abord parce qu'elle est de nature 
à modifier le poids des travailleurs à 

l'intérieur d'un parti , et notamment 
d'un part i comme le parti socia­
liste : ce n'est pas à travers des sec­
tions de quartie r qu ' ils pourront 
s'exprim'er, encore moins à partir 
de sections locales : l'organisation , 
de sections de quartie r favorise une 
certaine petite bourgeoisie nouvel­
le, comme les sections locales fa­
vorisent les « nota bles» . Par 
contre si l'on veut vraiment que les 
travailleurs s'expriment dans un 
parti de gauche, ils doivent pouvoir 
se réunir près des lieux de travail, à 
la sortie du boulot, dans un coin 
près de la boîte, avant qu' ils ne se 
séparent dans les quartiers. Dans ce 
cadre il y a une homogénéité qui 
permet réellement l'expression des 
travailleurs. 

L'enjeu, poiir vous consiste donc à injecter 1111 certain nombre de 
cadres ouvriers, formés à l'extérieur du parti par une pratique, 
dans une structure qui 11' a pas été f aite pour ça, une structure à 
base de notables, d'implantation prioritaire dans les classes 
moyennes. 

Quels moyens vous donnez-vous de le gagner ? 

Le mot injecter ne nous déplait 
pas, il n'est pas mauvais. C'est vrai, 
nous avons fait un pari. . 

Pour l'instant, c'es t le dévelop­
pement du secteur entreprise. Ce 
développement, en fait, se fera sur 

une base de gauche quelqu'en 
soient les responsables. A moins de 
le saborder. L'autre moyen, c'est la 
formation théorique des militants. 
Que ce soit dans l'anarcho­
sy ndical-isme ou la social­
démocratie, il y a un mépris pour la 
théorie qui est sous-tendu par une 
idéologie vaso1:1illarde et finalement 

réformiste. D'autre part, donner 
une formation marxiste à des mili­
tants qui n'ont pas de pratique, cela 
est peu efficace. Nous pensons, 
nous, qu'il vaut mieux faire une 
large place à des miJitants de masse 
et les former théoriquement. Mais 
les deux démarches ne sont pas 
contradictoires. 

La gauche de la CFDT est plus soudée que jamais 
Cette OPA des militants CFDT sur le PS ne risque-t-e/lc pas de 
les faire déserter plus 011 moins le terrain syndical, parce qu'ils 
seront trop pris par leur engagement politique ? En un mot, vous 
investissez le PS, mais vous risquez de vous laisser distancer 
dans l'organisation. 

D'abord, pour nous, il n' y a pas 
d ' OPA sur le PS : i.1 y a aussi beau­
coup de militants CGT et FEN dans 
le PS. Ensuite il n'est pas question 
de délaisser nos . responsabilités 
dans la CFDT. C'est le piège dans 
lequel il ne faut pas tomber. Pen­
dant quatre mois, nous nous som­
mes battus politiquement parce que 
l'opération était en train de se faire 
sur des bases qui n'étaient pas les 
nôtres. Nous n'avons pas pour au­
tant déserté le terrain syndical. 

li ne faut surtout pas confondre 
le courant de gauche qui s'exprime 
dans la CFDT et le courant de gau­
che qui exis te dans le PS ;- c 'est 
faux et c'est beaucoup plus com­
plexe que ça. Dans la CFDT, ce que 
l'on appelle la gauche, ce n'est pas 
le CERES mais un ensemble d'or­
ganisations qui elles-mêmes sont 
avant tout marquées par leur base. 

[I y a, dans ce courant, des organisa­
tions qui n'ont pas fait le même 
choix que nous comme Hacuitex, la 
Basse-Normandie ... Cette gauche, 
dont les frontières ne sont pas du 
tout rigides, ne se définit pas par 
rapport à un parti politique mais par 
rapport à une option de classe, une 
certaine conception du rôle d'une 
organisation de classe et de masse 
comme la CFDT. Et nous n'avons 
jamais autant fait bloc que depuis 
quelques mois. 

Mais actuellement tout notre bou­
lot, c'est la campagne de mobilisa­
tion. Est-ce qu'on va laisser le capi­
talisme récupérer, est-ce que les 
travailleurs vont payer la crise. 
Nous continuons notre travail 
d'explication, de mise en route de 
l'action revendicative, de formation 
des militants. 

La 'référence, en définitive, c'est plus le projet de société de la 
CFDT que le projet du ·ps ! 

Le mot projet, on n'aime pas 
beaucoup. Disons que nous faisons 
notre boulot d'organisation de 
masse et de classe, dans le cadre de 
la stratégie de la CFDT. Nous 

sommes des responsables syndi­
caux qui ont prolongé politique­
ment les actions parce que les deux 
sont complémentaires. 

Cela se jouera commelll si la gauche arrive au pouvoir ? 

C'est là que l'onjugem le succès ser des transformations. Et, en 
de l'implantation du PS à la base et même temps, il faudra une capacité 
la capacité des organisations syndi- politique des militants pour ne pas 
cales et politiques de gauche pour pousser dans n'importe quel sens. 
articuler mobilisation de masse et 
action au niveau de l'Etat. Il faudra 
être à la fois capable de maintenir 
une sacrée mobilisation pour impo-

propos recueillis par 

Monique GRIMA ■ 
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RENAULT 

La CGT et le PC - il faut 
parler de lui puisqu'on en fait 
cas - marchent aujourd'hui 

La Régie connait son conflit le 
plus long depuis la guerre, et, 
pour le moment, personne n'en 
voit la fin. Le rapport des forces 

- ne se modifie pas. Le gouverne­
_ment et la direction de Renault 
refusent d'engager des discus­
sions tant que le travail n'aura pas 
repris normalement au Mans sur 
une durée probante. Leur rejet 
catégorique des propositions 
syndicales adoptées par les ou­
vriers du Mans pour sortir de 
l'impasse en est une preuve sup­
plémentaire. Ils se proposaient de 
reprendre normalement le· travail 
quatre heures, les discussions 
sur les salaires et les classifica­
tions débutant simultanément. 
Eux-mêmes gardaient ensuite 
l'entière liberté d'appréciation 
quant à la poursuite du coulage 
des cadences suivant l'évolution 
des négociations. 

Contraindre 
des œufs. Ils désiraient su 
faire du bruit, montrer qu'ils 
là, à l'avant-garde de la classe 
vrière, maintenir u,:,_.fond d'ag' 
tian permanent gui permette;. 
dénoncer le régime de G" a Régie 

céder 
Ils ont seulement oublié pl • 
paramètres. La bourgeoisie ne 
laisse pas manœuvrer et ch 
l'épreuve de force quand elle 
qu'elle peut la gagner et les 
vriers n 'ont rien à faire d'u 
agitation continue de cara 
politicarde : ce qu'ils veulent 
c 'est la satisfaction de leurs,. 
vendications. 

Les travailleurs sarthois, à 
l'heure où nous écrivons, veulent 
faire la preuve de leur bonne vo­
lonté en effectuant les quatre 
heures de travail sans baisse des 
cadenoes. Là aussi, il est peu 
probable que cela entraîne un 
déblocage de la Régie s' ils re­
prennent ensuite leur mouve­
ment, d 'autant que la direction ne 
veut pas entendre parler des sa­
laires. Les journées de lock-out 
deviennent de plus en plus nom-

breuses dans les autres usines 
sans susciter pour autant de réac­
tions autres que sporadiques 
parmi les travailleurs touchés. 

Les ouvriers spécialisés du 
Mans continuent donc ferme­
ment à se battre seuls pour une 
augmentation de250 F uniformes 
par mois et la révision de la grille 
des classifications. Les quelques 
tentatives d'élargissement de la 
lutte se sont soldées par ce que 
l'on appelle, en langag(:! diploma­
tique, des résultats très d ivers. 
Chacun y est allé, Régie et syndi­
cats, de sa plainte avec demande 
de dommages et intérêts devant 
les tribunaux : en fait, il s'agissait 
du dernier round d'observation 
avant l'épreuve finale. Une chose 

est certaine, ce n"e sont pas les 
délégations à répétition d~va~t 
préfectures et ministères qui pre­
cipiteront une issue favorable 
pour les ouvriers de la Régie. 

Il y a sept semainës, lorsqu' ils 
ont commencé à couler les ca­
dences, les OS du Mans croyaient 
qu'ils s'incorporaient à une phase 
ascendante du mouvement re­
vendicatif à Renault. C'est d'ail­
leurs ce qu'on leur faisait croire. 
En réalité, les organisations syn­
dicales, notamment la CGT, ne, 
désirant pas d'épreùve de force, 
avaient désamorcé la combativité 
des ouvriers dans la plupart des 
autres usines. Les OS du Mans se 
sont donc retrouvés isolés face à 
la contre-offensive de la Régie. 

Le résultat est là : il a été lm,,­
possible de provoquer à nouveau 
l'ent rée dans la lutte des travail'­
leurs de Billancourt et de Aina 
après leur avoir dit • surtout pas, 
de grèves illimitées ou d'actions­
qui risquent de provoquer la fer­
meture de l'entreprise•. Mais. 
il était aussi impossible de ne 
pas soutenir les ouvriers du M 
déterminés à se battre. 

La CGT et le PC se sont pris au 
piège de leur propre jeu. Il s'agit 
maintenant pour les ouvriers de la 
Régie de ne pas payer les pots 
cassés. 

SAVIEM 0 

0 

• 
OUI à trois questions 
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Erreurs de gestion, projet de restructuration SA VIEM-BERLIET, 
sanction contre des travailleurs combatifs ? : l 'intersyndicale CFDT de 
rusinc de poids lourds SA VI EM répond « oui » à ces trois questions. La 
SAVIE 1, c'est trois usines: Blainville (Cal vados) 6 816 personnes ; Li­
moges 2 555 ; Annonay (An.lèche) 2 340 ; plus le siège socia.12 694 person­
nes à Suresnes. Soit en tout p1'ès de 15 000 salariés. C'est aussi une classe 
ouvrière combative, menant des lu!tes très populaires sur des objectifs 
récusant toute hiérarchie. La SA VIEM, c'est enfin la régie Renault. 

Trois mois avant mai 1968, en janvier, la bagarre éclate à Blainville 
contre les inégalités de salaires, les injustices. Depuis, il ne s'est pas passé 
d 'années sans que des tuties du même type ne se développent, malgré la 
vio!ence de la répression. telle celle qui s'est cristall isée contre Guy Ro­
bert . 

Les syndicalistes CFDT de Blainville sont majoritaires, avec 60 % des 
voix lors des élections professionnelles, contre 35 % à la CGT. Celle-ci est 
m.sjorii.airc dans les deux aut res usines ainsi qu'au siège social. Au total, la 
CFDT es1 tr.:s légèrement majoritaire, FO et la CGC totalisant moins de 
10 ';é en emble. ' 

.\lalgrt! celle représentativité la CFDT a souvent été dénoncée comme 
• gauclû!>tc ··par la CGT.Aujourd'hui. en dépit des séquelles du passé. les 
deu\ yn~ica1s ont adopté une plate-forme d'action commune : 300- F 
uniforme. men uels, prime de bilan de 600 F, rétablissement de l'échelle 
mobile, refonle de la classification par progression des plus défavorisés. 
1>aiemcn1 des ,. ponts » résultant du chômage partiel , retour aux 40 h, 
re1rn.i1e :1 60 ans. 

Lor::. d 'une réunion le 26 février , la direction de la SA YI EM se conten­
tai, de faire d~<. proposition!> inférieure!, aux acqu~s de 1974. Mieux : elle 

aggravait les menaces en matière de chômage. Depuis novembre. 4 000 
travail.leurs de BlainviUe ont chômé 19 jours. Treize autres journées soal 
programmées depuis la fin mars. 2 000 travailleurs d'Anoonay et 
,Limoges sont en passe de subir le même sort. 

. Ces jours chômés sont indemnisés à 60 %. " Nous exigeons IN 1'.., 
decl~re la CF_DT. Pour le moment, elle mène une campagne d'explicalioo 
e~ c,I •~formation sur les faits « troublants » qui marquent la gestion de lil. 
d1rect100. Notamment l'accroissement des cadences de fabrication dt; 
gamm_e bass~ par la mise en place d'autres équipes et la pratiquedesh 
s,upplcmentaires. Chômage partiel d'un côté, accélération des cadences-
I autre : c'est la douche écossaise. 

Par ailleur~, il serait bien intéressant de confronter les points de 
a~cc les tr~va1lleurs de Berliet , « nouveau-né » de la régie Renau11. Mais 
vieux bastion CGT ly<;>~nais, largement majoritaire, appuyé par une 
pl~~ proche des posrtIons de la majori té des métallos CFDT que 
milrtantsdelaSAVIEM 1· t ·td . . . - sor ira- -1 e sa me fiance pour que l'unité de 
puisse avancer ? 

r }~ q_ue~~i~n _e5t imporn~nte. Car à Blainville l'heure approche œ t~' [tf/?er :1 
_
1 action. A Lrn~oges, la bataille a démarré le 5 mars de • 

m .• _ a _du accepter les greves tournantes bien qu'à la chaîne m 
d ote~~5 -~~u•~ au banc _d'essa! des moteurs pour l'armée et chez lesc · 

es gr 1: V<.:s n:conductrb les ment éc:laté. 

" Tôt ou l'lrd 1· · · • • . . • • a vente eclatcra et la SA VIEM d ' 
entendre I rnter-usine CFDT c·, . . . evra payer. •• 
PSU-SA Y IEM. · eSt bien I avis des groupes d'en 

Michel CAMOUIS 



un trafiau·ant 
de' main-d'œuvre 
devant ses juges 

Jacques_ ~···• un ~açon, a été rapatrié récemment de 
France a I ile Maurice. Hospitalisé · à Ostende après le 
choc d'une avent d 1 ' , . . ure ou oureuse vécue en compagnie 
d a~tr?s e.~•~ran~s mauriciens, il avait été tellement trau-· 
~at,~e q~ a I hôpital il déchirait des bouts de papier, et les 
distribuait aux autres malades, en disant : « Voilà un 
contrat de travail ! ». . 

Mals tous n'ont pas « lâché » : et pour la première fois 
en _Fra~ce, un_ pat_ro~ est cité en justice pour trafic de 
'!1ain-d œuvre 1mm1gree et infractions diverses à la législa­
tion du travail. L'action se passe à Troyes et le second 
round est prévu pour le 14 avril... · ' 

Vov.s e.'tes l- c he v~ l. 
de t1--oyeJ de 
capd:a L,·.r~e 

,, l'à;,tn/ le:..I 
"tt-~ ll~tlle Ur/ 

c'tn tn ,·c;r,'r 

En 1973, des travailleurs mau­
riciens avaient été recrutés à l'île 
Maurice par l'entreprise Silverio 
qui leur avait promis des contrats 
régul iers et de bons salaires. En 
fait , ils furent introduits irréguliè­
rement en France, après un sé­
jour de quatre mois en Belgique. 
Conduits au siège de l'entreprise 
à Saint-Julien-les-Villas (près de 
Troyes), ils durent - pour plu­
sieurs d·entre eux - travailler au 
noir, sans papiers, sans Sécurité 
Sociale, avec un salai re dérisoire 
au bon gré du patron . 
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Ces travailleurs mauriciens se 
sont révoltés et sont entrés en 
lutte contre Silverio pour leur ré­
gularisation.Spontanément un 
comité de soutien s'est créé. re­
groupant diverses organisations 
(CFDT- - PSU - LCR - PS - JS -
MRG - CDDVTI - GISTI - MRJC -
VIE NOUVELLE - MTM - MTA -
Ligue des Droits de L'homme) .. 
Des absences remarquées, ce­
pendant : celles de la CGT et du 
PCF ... 

Après une lutte acharnée, les 
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. .,.f ---- ' 
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travailleurs mauriciens ont ob­
tenu du travail chez des em­
ployeurs de l'Aube, et la pro­
messe d'une carte de travail. Un 
an après, Celso Silverio et son 
responsable administratif, Michel 
Gardiennet, comparaissent de­
vant le tribunal correctionneL. 

L~ rôle des hommes 
de main 

L'action du comité de soutien 
au service de la cause des travail­
leurs mauriciens porte sur plu­
sieurs objectifs. Tout d'abord, à 
leur demande expresse, leur 
combat doit être en prise directe 
avec la lutte que mènent les au­
tres , travailleurs immigrés. Le 
procès de Silverio, c'est le procès 
de tous les employeurs qui utili- . 
sent ces mêmes procédés (Silve­
rio a été pris en flagrant délit, 
mais il n'est ni le premier ni le seul 
« négrier » moderne). Les pa­
trons envoient leurs hommes de 
main recruter dans les pays · 
d'émigration tels que l'île Mau­
rice. le Pakistan, la Turquie, le 
Maroc, etc .. . Ils promettent des 
contrats réguliers, des salaires 
importants. Les travailleurs inté­
ressés par les hauts salaires s'en­
dettent même pour payer le pas­
sage (comme ce fut le cas pour 
les Mauriciens) et se retrouvent 
en France dans l'illégalité, à la 
merci des employeurs ou des au­
to ri tés, fi ics, etc ... 

Les imprudences 
de Silvério 

Une popularisation intense a 
donc été entreprise et continue 
encore actuellement : tracts, affi­
ches, articles de presse, contacts 
avec d 'autres travailleurs immi­
grés. Le clou de la popularisation 
fut les « 6 A_eures pour les Immi­
grés » avec projection du film : 

--;, Bicots-Nègres Vos Voisins» de 
Med Hondo, une pièce de théâtre 
« Ca travaille, ça travaille et ça 
ferme sa gueule » parla troupe El 
Hassifa, des orchestres arabes et 
mauriciens, etc ... Plus de 800 per­
sonnes ont partic i pé au 
spectacle-débat, de nombreux 
contacts se sont noués et le slo­
gan « TRAVAILLEURS FRl}N­
CAIS, IMMIGRES, MEME PA­
TRON, MEME COMBAT- » a fait 
l 'unanimité. 

Social y 

L 
Celso Silvério a de l'autor-ité. Il 

fallait le voir filtrer les entrées du 
tribuna~ correctionnel de Troyes 
sous l'œil' respectueux et com­
plice des gardiens de la paix lo­
caux. La séance s'annonçait bien. 
Pourtant l'accusé se trouva sou­
vent en difficulté et l'ensemble 
des commentaires de fa presse 
nota la véracité des arguments 
des travailleurs · mauriciens 
eux-mêmes, cpnfrontés avec les 
arguments de fa défense. 

Ifs n'ont pas eu à payer leur 
voyage, c 'est l'entreprise qui l'a 
réglé. « Je n'étais pas au cou­
rant », tente de faire croire Silvé­
rio qui sait bien que c'est là le 
premier maillon de cette chaîne 
de ,; ·négriers modernes», selon 

. un avocât de la partie civile. C'est 
Michel Gardiennet qui a remis un 
chèque de 42 000 F au passeur, 
« sans savoir exactement ce 
qu'il en était "··· 

Pour compenser la dépense 
des billets, il a été signé des re­
connaissances de dettes par les 
Mauriciens. Pour débarquer à Os­
tende, en Belgique, et passer fa 
frontière française, les travail­
leurs immigrés disposent d'un 
papier à en-tête de l'entreprise 
Silverio précisant qu'ils vien­
nent passer un concours d'ou­
vriers du Bâtiment. « C'est Paul 
Nagfoo (le passeur) qui a dicté 
ce papier"· L'irresponsabilité la 
plus complète règne dans cette 
entreprise: .. 

Ainsr donc l'infraction pour tra­
fic de main-d'œuvre immigrée a 
été prouvée. Alors que l'entre­
prise aurait dû passer par le canal 
de l'Office National d'immigra­
tion, elle s 'arrange comme beau­
coup d'autres pour mettre cet Of­
fice· devant le fait accompli. 
Comme explique un représentant 
C.F.D.T., l'O.N.I. ne contrôle plus 
qu'environ 18% de l'immigration. 
Or, dans une situation de chô-­
mage, introduire des travailleurs 
immigrés conduit à en faire des 
chômeurs. 

Sans parler de l'inégalité entre 
les patrons, qui eux obtiennent, à 
coup sûr, la régularisation 
lorsqu'ils la demandent, et les 
immigrés qui sont trop souvent 
remis dans l 'avion, ou n'obtien­
nent jamais leur mise en règle, et 
subissent alors les sévices de la 
police et le chantage des patrons. 

« Ils ne travalffaient pas, Je les 
occupais ,à bricoler » , a déclaré 
Celso Silverio. Devant les affirma­
tions ·des travailleurs mauriciens, 
si précises, leur bonne foi telle­
ment évidente, le Président du 
Tribunal s'est écrié : « La cause 
est entendue "· 

Les débats reprennent le 14 
avril. On « attend » Paul Dijoud, 
secrétaire d'Etat à l'immigration, 
cité par la partie civile. Quelle va 
être la position du ministre face 
aux déclarations de Silvério ? 

J. ENTRAUBE ■ 
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Brèves sociales 

• Fougè~es • • 

En 
~< accompagnant» 
Cointat 

La sir11ation éco11omiq11e et sociale 
devienl catastrophiq11e pour les 1ravail­
/e11rs fougerais : 8/4 chômeurs officiel­
lemenl conn11s en déce111bre /974. En­
core ce chiffre est-il ne11e111ent " en 
dessous de la réalité, co111111e c' es/ le cas 
dans tolite la France : selon les syndi­
cals, pour avoir une idée à pe11 près 
exacle du nombre de. chô111e11rs , il faut 
multiplier ce demier par 1,46. A Fougè­
res cela 11011s do1111e donc I 190 cl1ô-
111e11rs : soium travaille11r fo11gerais s11r 
12 ! 

Celle situation risque encore de s'ag­
grm·er dans 1111 proche avenir. 

En effet des licenciements collectifs 
son/ possibles dans les fabriq11es de 
cha11ss11res (Morel, Reha11/t, Marli11) et 
de vête111e111s (Cyclone, le 111 2 de /'im­
perméable, à déposé son bilan el doit 
être racheté par 1111 a11tre- groupe :011 
parle de Biderma1111 , « le sa11ve11r » de 
Big Chief à la Roche sur Yon). Le chô­
mage partiel sévit à pe11 près dans 1011s 
les secte11rs, nota111ment dans I' en/re­
prise Simmons (fabrique de matelas) el 
dans q11elq11es boîtes du bâtime111. 

Même la bourgeoisie locale s 'in­
q11iè1e. Ainsi, la 1111111icipalité (UDR) 
a-1-elle volé une mo1io11 pour a/tirer /'a1-
le111io11 des pouvoirs publics sur la si111a-
1ion de l'emploi à Fougères. La sec1io11 
de Fougères du PSU a dénoncé, dans 1111 
com1111111iq11é à la presse locale , cette 
manœuvre démagogique : le député­
maire de Fougères, Coilllat, so11tient le 
régime giscardie11 de chômage et de vie 
chère. 

Les lravailleurs ne sont d' aille11rs pas 
dupes de celle « vo/0111é » des bour­
geois de s'opposer au développeme111 du 
chômage. Ils complent avant 10111 s11r 
/'intensifica1io11 de /e11rs /111/es pour le 

_me/Ire en échec. C'esl ainsi qu'à l'appel 
de la CGT et de la CFDT J 200 travall­
/e11rs des entreprises Cyclone, Rehault 
et Sim111011s 0111 directement interpellé le 
je11di 20 mars les 110 /ables loca11x au 
moment oii ceux-ci inauguraient la 
foire-exposition : ils 0111 tollt d 'abord 
co 11vert la Marseillaise officielle en e11-
to1111ant l'Internationale et 0111 ensuite 
« accompagné » Coi11tat lors de la visite 
des sla11ds. Celle action originale a eu 
1111 impacl réel p11isq11e même la presse 
bourgeoise (Ouest-France, Télé­
Brctagne) s'en est fait largement l'écho. 

Cependant la classe 011vrière fouge­
raise sait qu'il /11i fa11dra mener des ac­
tions encore p/11s offensives pour venir à 
bo111 d11 patronat. La joumée d'action 
du 29 mars li permis 1111e plus grande 
111obilisatio11 de masse contre le chô­
mllge à Fo11i:ères. Ce jour là, le PSU 
é1ait, comme 1011j1111rs, aux côtés des 
lravailleurs en /uue. Un comité de cl1ô-
111e11rs s'est co11s1i111é s11r Fougères à 
l'appel de la CFDT. Il a déjà <!fi/repris 
les premières démarches pour faire va­
loir les droits des c:lrômeurs. 

Section PSU de Fougères ■ 
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• Michelin: 

la grève 
du samedi 

L'usine Michelin à La Roche-sur­
Yo11, créée il y a quatre ans, emploie 550 
ouvriers, dont beaucoup sont d'anciens 
paysans. Ce so111 des ouvriers que /'011 a 
soigneusement sélectionnés ava111 
l'embauche définitive. N'entre pas à 
Michelin qui veut ! Et pourtant ils ont 
fail grève, les 2/ el 22 mars: une grève 
surprise, largement suivie .. 

A l'usine Michelin de Cholet où sont 
produits des p11e11s • tourisme ~, la pro­
d11ctio11 baisse. A La Roche, 011 produit 
des pneus pour véhicules lourds : pas 
suffisamme111 a11x yeux de la directio11 
q11i veut faire venir de Choie/ 1111e équipe 
s11ppléme111aire. Pour cela il fa/li faire 
travailler tous les samedis, el les ma­
chines de l'usine de La Roche toume­
raie111 à plein, sans augme111a1io11 de sa­
laire. 

Les lravailleurs de Michelin refusent 
de travailler le samedi pour préserver 
leùr vie perso11nelle et fa111iliale ; ils en­
tendent, tollt au contraire, i111poser la 
réd11c1io11 de la durée du travail ( act11el­
leme111 supérieure à 40 h) sans perte de 
salaire, el /'i11stauratio11 de cadences 
• normales » et de conditions de Jravail 
moins•. policées ». 

Samedi matin, à 4 Ir 30, pour l'em­
bauche de 5 h, le piquet de grève a éJé 
renforcé par des milira111s extérieurs à 
l'usine, les gars de Michelin ayant ap­
pris la veille au soir que les cadres vou­
laient venir briser la grève. L'opération 
s'est renouvelée aux 2 autres embau­
ches de la joumée. Les cadres étaient 
donc présents, 111ais ils ne sont pas habi­
tués à lravailler et que 70 à 80 % du 
personnel de production étaie11 t en 
grève, l'usine n'a pratiquement pas 
toumé. 

L'empire Michelin est solide ; la ba: 
garre sera dure . Déjà, à Poitiers !' a 
Tours, /es travailleurs 0111 accepte ~~ 
bosser le samedi. Seule la solidarité 
nationale et Internationale des . tra­
vailleurs de Michelin peut faire pher le 
trust. 

Jean COIRIER ■ 

• Argenteuil : 

convoyeurs 
en panne 
et ascenseurs 
bloqués 

Kléber Colombes à Argenteuil : 480 
travailleurs, dont 30 % d'immigrés qui 
fabriquent des convoyeurs pour le 
transport du minerai. Sur le grand mur 
triste de l' usine, une pancarte ironique : 
.. Kléber-Colombes embauche ouvriers 
de fabrication tous niveaux - travail en 2 
x 8 - Emplois stables •· De l'autre côté, 
• Kléber Colombes usine en grève, usine 
occupée •· La lourde porte s'ouvre. Mi­
chel, responsable du comité d'entre­
prise, et des travailleurs marocains et 
portugais, parlent de Kléber: 10 mil­
lions de bénéfices en 1974, des investis­
sements de 63 millions dans des machi­
nes modernes, une réserve de 15 mil­
lions pour la construction d'une nou­
velle usine, l'autofinancement de trois 
usines depuis 1968, un projet de 
·construction d'une usine en Hollande 
(en suspens à cause de la conjoncture 
internationale), un carnet de commande 
bien garni ... Malgré cela, la direction ne 
trouve pas d'argent pour donner satis­
faction aux revendications des travail­
leurs, pourtant bien raisonnables. 

Ase.inter Otis, voisine de J(r, 
lombes à Argenteuil, emploie 25 
leurs, jeunes pour la plupart, don 
d'immigrés et 25 % de femmes. 
les réparations, l'entretien, les 
nages de pièces détacMes pour e 
tors, trottoirs roulants, etc. D6 
d'une société multinationale, les 
leurs ne peuvent faire tourner 
mêmes l'entreprise; mais leur acti 
vendicative gêne les sociétés utir 

·--­-------

ces ; ils démontrent ainsi la nécessitéd 
leur travail. La grève avec occupation 
démarré le 6 mars . Actuellement, l'if!' 
censeur est bloqué : la direction refuf&I 
toute discussion. 

Dans ces deux entreprises, pratique.. 
ment non touchées par la crise, on as­
siste à un « chantage à la coajoncture 
de la part des directions pour diminuer le 
pouvoir d'acuat des ouvriers, ralentir) 
réalisations sociales. A Kléber Colom­
bes, comme.à Ascinter Otis. Les travail'­
leurs réclament la garantie de leur pou­
voir d'achat par un rattrapage des sala►. 
res de 16 %, la mensualisation, le re 
aux 40 heures compensées par le pai 
ment des 2 h 50 de_ réduction d'horairo, 
sans perte de salaire; la garantie da 
l'emploi, la retraite à 60 ans et enfin une 
amélioration des conditions de travail,.t 
de sécurité. 

Le travail a repris à Kléber mais la 
grève continue chez Otis. 

F. CLAIRE 

LJrJ i'• j ' 
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Les paysannes 
• aussi ... 

~ '."nnée des ~emmes ! Les radios, la télé, ies 
~ Journaux ~evers~nt quotidiennement leur 

. dose de declaratrons démagogiques et in-
, fanllles ~ur n~tre sexe. Fini le « Sexe Faible ,. ! 

Ce quahficat,f surané a toujours fait sourire les 
pa}:'.sannes qui, à _travers leur rôle d'épouses, de 
maitresses de mruson, d'associées de travail mè­
nent une vie rude qui n'a rien à « envier ,, à celle 
des hommes. 

La condition des femmes des campagnes a 
changé, certes : des améliorations matérielles 
ont transformé leurs conditions de vie (mécanisa­
tion d' une partie du travail domestique, etc . .. ) 
mais leur isolement s'est accru et, pour beau­
coup, cela est devenu intolérable. 

Les formes de vie communautaire qui com­
pensaient l'oppression encore plus lourde des 
femmes dans les campagnes, avant la pénétration 
en force du capitalisme, n'existent même plus : 
plus de lavoirs collectifs, plus de travaux~aison­
niers par lesquels les femmes se retrouvaient en­
tre elles et discutaient de leurs problèmes. Au­
jourd'hui, beaucoup de femmes, surtout les jeu­
nes, préfèrent fuir le village et aller à la ville ... où 
elles trouvent une autre exploitation, celle de 
l'atelier ou de l'usine, un autre isolement. celui 
~sHLM! . 

Pourtant, de plus en plus, les femmes des cam­
pagnes s'engagent dans une autre voie que celle 
de la fuite en avant. Déjà les Vendéennes, les 
Bretonnes, aux côtés des Paysans-travailleurs, 
ont exprimé leurs revendications ; mais désor­
mais, avec les manifestations des viticultrices du 
Var, du Vaucluse, à Brignoles, en Avignon, ce 
sont les femmes des secteurs paupérisés de la 
paysannerie qui entrent daus la lutte. 

Elles qui sont en contact direct avec la dégra­
dation constante du pouvoir d'achat , du fait de 
leur rôle gestionnaire au sein de la cellule fami­
l iale, elles ont di t bien haut que, comme fes ou­
vrières. elles lutteront pour la défense de leur 
pouvoir d'achat. Dans ces régions déshéritées, 
les équipements sociaux n'existent même pas, 
com.rairement aux régions « modernisées » . .. 

Contre une politique qui vise délibérément à 
enc-m1rager les départs en sabotant systémati­
quement lïmplantation d'une infrastructure mi­
nimale (école, santé, transports, services so­
ciaux. etc . .. ), les femmes ont affirmé leur droit à 
une vie sociale réelle, où elles n'ont pas à choisir 
entre l 'enfermëment domestique avec toutes ses 
serviLUdes (garde des enfants. aide au mari , 
etc . .. ) et Je dépa.rl à l ' usine. 

A insi , aujourd' hui, même les femmes qui sont 
oa.rmi les plus opprimées bri sent leur isolement 
pour lutter ensemble ; cl cela, non plus à la re­
morque des maris, dans des syndicats où leur 
participation consistait souvent à apporter les 
paniers pour les pique-niques .. . 

M aguy GUILLEN 

,------------Viticulteurs 

Violentes manifestations des viticulteurs le 
17 mars, occupation d~ la cathédrale de 
Montpellier pendant une dizaine de jours. 
40 000 manifestants le 26 mars à Sète et dans 
les environs. Les viticulteurs sont en colère. 
C'est l'importation des vins d'Italie qui a été la 
goutte d'eau qui a fait déborder le vase. Dans 
le même temps les pêcheurs de Sète barraient 
le port pour protester contre l'importation de 
sardines elles aussi italiennes. Ainsi paysans 
et pêcheurs se retrouvent au coude à coude 
contre l'Italie. 

- -

les 
raisons 
dela colère 
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Sur le bord de mer, des affiches. Croisant au large. des• pinardiers • llahens qui attendent vamement depouvor,­
port de Sète. 

A la cathédrale de Montpellier, les déléga­
tions se sont succédées, de l'UDR au PC, pour 
apporter leur soutien aux viticulteurs. Cette 
unanimité est rendue possible par les ambi­
guïtés des positions du comité d 'action viti­
cole. 

Dans TS du 22 mars, André Abb1ê rappelait 
comment les négociants achètent aux viticul­
teurs et à leurs coopératives les vins de mau­
vaise qualité à bas prix qu'ils coupent avec 
des vins importés à fort degré d'alcool. Pen­
dant ce temps le bon vin reste dans les cuves. 
En septembre, comme il faudra faire de la 
place pour le vin nouveau, les négociants l'au­
ront à bas prix. De beaux profits pour les uns, 
la misère pol!r les autres... / 

Les viticulteurs du Midi ont connu périodi­
quement des crises ; les plus marquantes : 
1907, 1953. Au delà des raisons conjoncturel­
les, les causes fondamentales restent. La si­
tuation qui est faite aux viticulteurs du Midi est 
celle qui est faite à la paysannerie dans son 
ensemble. Les producteurs agricoles sont 
pris dans un étau entre les firmes industrielles 
d'amont (matériels, engrais, pesticides) et les 
firmes d'aval (transformateurs, négociants, 
grandes surfaces ... ) qui fixent leurs prix ~t 
leurs conditions. Les producteurs, eux, doi­
vent produire toujours plus et à plus bas prix 
(souvent au détriment de la qualité). S'ils n'en 

sont pas capables ... ou si le Crédit Agricole l1E 

veut pas prêter, ils doivent partir travailler ail­
leurs. 

Partir c'est bien ce que semblent chercher 
les pou~oirs publics. Le Midi, avec son soleil 
et son relief contrasté, se prête fort bien au 
tourisme et aux champs de manœuvres mili­
taires ... 

Face à cela les militants paysans réclament 
le droit de vivre et travailler au pays, d'exercer 
leur métier et d'obtenir un salaire garanti. 
C'était le sens du tract distribué par nos cama­
rades à la manifestation de Sète. En réclaman\ 
un prix garanti pour une quantité fixée (quan­
tum) de production, en réclamant le contrôle 
de l'affectation des terres, en combattant les 
négociants qui monopolisent le marc~é 
(sait-on que Préfontaine, Ki~avi,_ D~moy, Pre: 
mior sont des marques de vm d1fferentes qui 
cachent le même trust), les paysans luttent 
pour une autre société. 

« Nous avertissons solennellement les 
pouvoirs publics qu'un homme qui se noie se 
débat ~ disait un leader des viticulteurs à Sète. 
Malheureusement il se débat t:e manière dé­
sordonnée faute d'identifier clairement ceux 
qui lui ont mis la tête dans l'eau. Aussi lares­
ponsabilité des militants révolutionnaires est 
grande. Ils doivent aider à opérer les clarifica­
tions nécessaires. 

A. GRANIT ■ 

P.S.U. - Documentation 
B CJ 

tri 1 ue socialiste 
Vient de paraitre 

N° 75.76.77 Le P.S.U. dossier d'accueil F_ 4.00 
N° 78.79 Sur la question agraire F 3.00 
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février 1975, de Critique Socia­
liste, revue théorique du PSU 

' est toujours en vente. 
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Naville 

_ Au XXIe Congrès du PCF 
raidissement tactique ; Victor 
Fay 

- Intervention d' ouverture 
aux journées nationales de ~en­
nes. 

- Plate-forme des Paysans­
travailleurs 

- Du producteur au consom­
mateur, par V. Jean 

- Famille et sexualité dans le 
monde rural - Maguy Guillien 

Le numéro double : 12 F 
Abonnement : France : 50 F 

pour 6 numéros - Etranger : 7.0 
F. Plus s,upplément : France 70 
F Etranger : 90 F . 

Editions Syros : 9, rue Borro­
mée - 75015 Paris 
CCP : 19.706-28 Paris 

-----------

N4méros disponibles : N° 52.53.54 Quand les pa-
No 22 _ 23 Sur le mouve- trons vont à l'école 3.00 
ment politique de massé 2.00 N° 62.63.64 Le Capitalisme 
N° 24 - 25 La police dans la et la Fiscalité 4JJO 
lutte des classes 2.00 N° 67.68.69 Caf'li1alisme et 
N° 26 Rosa Luxembourg 1.00 Consommation 4.00 
N° 27 - 28 La crise du sys- N° 70.71.72 coopéra-
tème monétaire internatio- 'lion du néo-colonialisme 4_00 
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mes dans l'habillement et Editions Syros 
le textile 1.50 9, Rue Borromée. 75015 Paris 
No 51 Le recrutement 1.00 C.C.P. 19 706 28 Paris 
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10000 à 
Erdeven 

A propœ du livre 
« alternative au 
nucléaire » 

une 
ollique mi 
La bataille contre les centrales 
nucléaires est lancée. La plupart 
des raisons de combatlre le choix 

fait par le pouvoir commencent à être 
connues (Cf. TS n° 649 p. 4 et TS n° 650 
p. 6). Ces raisons ont été étudiées dan s le 
livre que viennent de publier les Edi­
tions universitaires de Grenoble : « Al­
ternatives au nu'cléaire » (95 pages, 
15 F - en vente à la librairie de TS). 

Ce rapport est le produit d ' une équipe 
de chercheurs de l' institut de l'énergie 
de Grenoble. Sa valeur réside dans le fait 
qu'il démonte mé thodiquement tous les 
arguments avancés par le gouverne­
ment, r EDF et le CEA pour prouver que 
l'énergie nucléaire serait un choix 
d'avenir. 

Le livre critique tout d 'abord les mé­
thodes d 'évaluation de la demande 
d 'énergie. li arrive sur ce point à la 
co"nclusion suivante : • En mettant en 
œuvre son programme d'équipement, le 
producteur d'électricité (EDF) à quelques 
nuances près, assure la correspondance 
entre prévision et réalisation. On baptise 
demande d'électricité la loi de la crois­
sance qu'il nous impose ... L'objectif à 
long terme est de faire consommer au 
Français moyen autant d'énergie qu'en 
consomme son homologue américain • . 
Ce premier constat ouvre, on le voit , 
tout le débat sur la finalité de la crois­
sance dans notre société. Les cher­
cheurs de l' lEJE ne l'ont pas ouvert. 
Leur enquête visait à un autre objectif : 
montrer la faiblesse des arguments de 
l'adversaire. 

Ils se sont donc attachés à prouver 
que l 'argument de la rentabilité du nu­
cléaire par rapport a u pétrole est faux. 
Faux parce que les calculs d'EDF n'in­
cluent pas plusieurs coûts d'investisse­
ment, pas plus que le coût du démante­
lement et de l'enterrement des centrales 
après vingt ans de fonctionnement. Pas 
plus qu'ils n'inc luent le coût social que 
le développement de l 'énergie nucléaire 
fernit supporter à la collectivité : ef­
nuents gazeux. pollution des eaux, 
s tockage des déchêts, immobilisation de 
sites (20 000 km de ligne de haute te n­
sion, 40 000 pylones de 40 à 50 m de 
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la camp 
me nu-

Le choix de combattre le program lie 
cléaire ne procède pas d?nt on ~e sait ~~~ le 
nostalgie passéiste aboutissant a contes es­
nucléaire en tant que tel. Pour un part~ au~oraire 
tionnalre comme le nôtre, ce choix vise • me 
prendre en charge par la population elle-me t 
un problème fondamental qui engage largemen 

11 ne procède pas non plus d'on 
alignement inconditionnel sur les 
logiques, fussent-lis aussi auto-ge 
Ni goOt du spe~ta~ulalre, ni désir d' 
vent, ni volonte recupatrlce. 

, d ·t 1 1 imposer sans son avenir, alors qu on vou ra, u . ent 

Nous aurions pu comme tant dl 
l'heure où cc ça paie», donner un 
horrifique des dangers du nucléaire. 
nous avons exposé en son temps I' 
des interrogations que soulevai débat des options dangereuses et quasim 

irrémédiables. 

a nu 
haut), risques d'accidents nucléaire (20 
centrales nucléaires américaines de 
même type que celles que veut installer 
I' EDF ont été arrêtées en septembre 
1974 à causes des fissures observées 
dans le circuit èle refroidissement d'une 
centrale de ce type). Les risques du nu­
cléaire sont donc pour J'IEJE différe nts 
el mille fois plus dangereux que les au­
tres risques industriels. malgré tous les 
calculs sur l'improbabilité des acci­
dents. De plus la commercialisation les 
aggraverait . 

Le nucléaire es t donc montré comme 
une source d'énergie plus dangereu se, 
plus coûteuse, moins économique que 
toutes les autres. 

Or, pour l'IEJE, ce choix a été fait 
sans discussion, sans information du 
public, sans contrôle technique préala­
ble réel. Il a été fait au nom d'intérêts 
tout puissants : ceux de Westinghouse, 
CGE et EDF. • En choisissant de déve­
lopper massivement le nucléaire, nous 
choisissons de nous placer dans une situa­
tion de dépendance vis-à-vis des construc­
teurs américains • . 

Au total , ce livre explique bien toutes 
les raisons de lutter contre les centrales 
nucléaires, tous les enjeux du rassem­
blement anti-nuc léaire des 26 et 27 avril. 
Il propose aussi les solutions de rempla­
cement, en montrant qu ' il s'agit bien 
d'un choix politique, d'un choix de so­
ciété. Selon les chercheurs de l'IEJE, 
les choix énergétiques doivent répondre 
à quatre critères : les sources d'énergie 
doivent être sûres, renouvelables, na­
tionales et décentralisées ; elles doivent 
être diversifiées (rôle de l' énergie so- . 
Jaire, géothermique) ; les coûts sociaux 
doivent intervenir dans le choix, e t en­
fin, on doit réaliser une péréquation en­
tre leurs prix respectifs. 

Voilà des chercheurs qui ne se conten­
tent pas d'obéir aux lois du marché , ni de 
se mettre au service du capital. Leur 
livre est i1 lire impérativement, mê me si 
certaines argumentations restent limi­
tées au s trict objet de leur étude scienti­
fique. Ils ouvrent une brêche de taille. 

Y . SPARFEL ■ 

C 
Le pouvoir et les hauts 
responsables de , !' EDF 
n'ont pas renonce a vou-

loir infliger au littoral bret?n leurs 
centrales nucléaires : touJ~urs la 
même propagande à sens unique e~ 
qui ne lésine pas sur les moyens . 
ainsi des élus municipa~~ _du _P~Y~ 
bigouden et du Cap ont etc mv1tes a 
Chinon pour visiter la cen~ale du 
coin : certains semblent en etr~ re­
venus quelque peu « retournes », 

sortis non radioactifs de la centrale, 
ils se sont sentis rassurés : c'est 
conclure bien vite et légèrement. 

Cependant, chez tous ceux q':1i 
dans notre régions· opposent depuis 
quelques mois aux im_Plantations 
nucléaires les conclusions et les 
positions ' restent toujours aussi 
fermes : c'est que ces conclusions, 
quoi qu 'en rut pu dire avec frivolité 
le Docteur Bérard, conseiller géné­
ral, maire de Pont-l 'Abbé, s'ap­
puient sur une information autre­
ment sérieuse et convaincante ; 
c'est que ces positions ne cessent de 
recevoir des renforts puissants si­
non décisifs : ainsi par exemple 
l'appel des 400 savants français 
(dont ceux du laboratoire de physi­
que corpusculaire du Collège de 
France, véritable sanctuaire du nu­
cléaire) : « Nous appelons ia popula­
tion à refuser l'installation des cen­
trales nucléaires ~. 

Bretagne : un 
littoral radio-actif? 

Aussi la lutte contre celles-ci ne 
s'est pas le moindrement ralentie 
dans le Sud-Ouest du Finistère. Les 
C.R.I.N . de Plonéour, Guilvinec, 
Pont-l'Abbé, Audierne, Plogoff 
continuent leur campagne. Un 
C.R.I.N. s 'est créé à Quimper et 
une réunion publique le 4 mars a 
rassemblé 500 à 600 personnes. 
_ Le_ PSU n'est pas resté non plus 
macttf. Des camarades militent 
d~ns les <;-R:l.~. : n~us avons par 
ailleurs dtstnbue plusieurs milliers 
de tracts et collé plusieurs centaines 
d'affiches dans la Bigoudénie et le 
C~~ : de plus le bureau fédéral du 
Fmtstère a pris l'initiative de réunir 
au ~iveau d~partemental les organi­
satt~ns P<;>ltttques, syndicales, po­
pulaire~, ecol?giques, culturelles ... 
afin d organ_tser une campagne 
commune qui donnerait à l'action 
une ampleur et une efficacité ac­
crues ( . .. ). 

, Nous_de~ons regretter l'absence 
d organisations de gauche comme 

le PS, lePCF, laCGTetlaCFD 
il est vrai que, par une sorte de cul 
fétichiste de la science, consid 
par définition comme progres • 
certains semblent avoir du m 
admettre la nocivhé et les d 
des centrales nucléaires ; il est 
que les problèmes posés par 
ci s'inscrivent mal dans le jeu Jl(I 
que habituel : la gauche traditi 
1nelle n'en est pas encore arriY 
certaines mises en question o 
saires, en particulier de la c 
sance, encore moins sans dou 
l' idée qu' une politique énergé 
conditionne les orientations gé 
les d'une société et que, p 
ment, le choix du nucléaire, 
concentration de la puissance t 
nique et économique qu'il en 
ne peut que favoriser la conce 
tion de pouvoirs politiques e 
tants et un processus de totali 
tion des nations ( ... ). 



anti-nucléaire 15 
' gramme nucléaire français, il nous b 

· d'h · 1 • • • sem le qu'auJour u1 a pnonte des priorités e t • 1 ·1· ti M · 1 s a a mob1 1sa on. ais es moyens de va,·nc . re sont 
trop peu connus, sur ce terrain comme 1 - sur es 
autres ; la tache du PSU est donc de 

1• d' · . montrer 
d'exp 1quer, organiser inlassablement, toutes 

e!1 particulier la grande manifestation pari­
sienne doivent non seulement apporter la 
pre_uve que le PSU est capable de se mobiliser 
mais aussi qu , t • d'. t . . . . e c es au service d'une cause 

in eret general que ce parti agit. 

a 

les fo~mes, tous les moyens qui feront 1 • 1 • 1 •• que e nuclea re a a mamere de Giscard ne passera 
pas. 
C'est dans ce sens que la journée du 26 avril et 

1 
:lors, si chaque centrale connait son Larzac 

a atallle ~~ nucléaire sera gagnée, et le pro~ 
gramme m1htaro-pollcier qui lui emboite le pas 
sera bloqué. ■ 

Champagne: 

un simulacre 
d'information 

la SAFER Dordogne-Gironde 
au~ ~ains des patrons agricoles: 
~u, s eSt engagée par convention 
é3: r:i,ettre cette surface à la dispo­
sition d'E_DF. C'est une partie de 
not~e outil de travail qui disparaît 
etc est notre cadre de vie qui est 
profondément bouleversé. 

Ce choix d'augmenter consi­
dérablement, et coûte que coûte, 
la production d'énergie entraî­
nera le développement privilégié 
de l'industrie grosse consomma­
trice, accentuant ainsi la réces­
sion du secteur agricole. Les em­
plois agricoles vont donc encore 
diminuer et obliger grand nombre 
d'entre nous à effectuer une mu­
tation professionnelle et à émi­
grer vers les villes. 

L'agriculture qui pourra survi­
vre sera une agriculture industria­
lisée dans laquelle les conditions 
de travail des salariés agricoles se 
seront particulièrement aggra­
vées (parcellisation des tâches ... ). 
Les petits exploitants agricoles; 
quant à eux, seront progressive­
ment prolétarisés car ils ne 
pourront pas assumer les inves-

G~ronde • 
a 

les paysan d'abord 
· L'union des syndicats agri-

coles de la Gironde (FGA­
CFDT) ne veut pas rester en 

arrière de la lutte antinucléaire. 
Directement concernés comme 
tant d'autres agriculteurs, pê­
cheurs, mareyeurs, ostréïcul­
teurs, et toutes autres profes­
sions, menacés par la nucléarisa­
tion sauvage, les travailleurs en­
tendent prendre une position ex­
trêmement ferme sur la construc­
tion de la centrale nucléaire de 
Braud Saint-Louis. 

L'implantation de cette cen­
trale nous concerne directement 
en tant que travailleurs agricoles. 
Il s'agit d'une agression contre le 
milieu agricole et rural : 250 ha de 
terres seront amputés à l'agricul­
ture avant la fin de l'année. C'est 
tissements que supposent les 

plans de développement ou de 
reconversion agricoles que les 
technocrates de l'agriculture veu­
lent mettre en place pour essayer 
de pallier aux méfaits de l'implan­
tation de la centrale. 

Les petits paysans ne pourront 
pas non plus maîtriser les exigen­
ces techniques qui découlent des 
productions spécialisées, que 
l'on veut imposer dans le secteur 
de la Centrale, car leur formation 
professionnelle n'a pas été assu­
rée. C'est donc une nouvelle va- · 
gue de paysans devenus ouvriers 
sans tradition de lutte qui va venir 
grossir les rangs du prolétariat et 
permettre aux patrons agricoles 
de faire pression pour faire 
échouer nos revendications ( ... ). 

Un (ou deux) sites ont été choi­
sis par EDF pour installer des cen­
trales nucléaires- (entre Vitry et 
Châlons, à Couvrot et Omey). Le 
chofx a été entériné par le Conseil 
régional après un simulacre d'in­
formation et par une majorité à la 
botte du pouvoir. 

Sur le plan régional comme sur 
le plan national, tout débat a donc 
été escamoté. Mais les réactions 
ont été très vives. Un comité 
anti-nucléaire champenois s'est 
immédiatement constitué à Vitry 
et a mené une vigoureuse campa­
gne de protestations. Un groupe 
anti-nucléaire, en liaison avec le 
comité de Vitry, vient de se former 
à Saint-Dizier. 

es s 
u 

Le PSU soutiendra son action. 
Mais la dénonciation du nucléaire 
ne doit pas se limiter aux aspects 
techniques, si importants soient­
ils. 

Il faut dénoncer la politique du 
pouvoir dictée par les grandes 
sociétés capitalistes et par la vo­
lonté de conserver et de renforcer 
un pouvoir autoritaire et centra­
lisé. 

La lutte contre l'énergie est 
partie intégrante de la lutte pour 
le pouvoir des trav,ailleurs, pour le 
socialisme autogestionnaire. 

. « Le Réveil Socialiste de 
la Haute-Marne», mars 1975 ■ 

ues du C RS 
• re cléaire>> 

-~ Le gouvernement français a décidé un programme de production 
massive d'électricité d'origine nucléaire. Ce programme, que l'on 
tente de justifier par la« crise de l'énergie,. liée au relèvement des 

prix pétroliers, résulte en fait de la volonté de quelques grands secteurs 
capitalistes français de se renforcer, notamment sur le marché internatio­
nal. En effet, après l'échec d'une politique de développement économique 
autonome basée sur des procédés ou des productions françaises (SECAM, 
Conc~rde, filière n_ucléaire graphite-gaz etc ... ) l'industrie française a été 
amenee, dans certains secteurs, àjouerfo rôle de sous-traitant de l'impéria­
lisme le plus puissant c'est-à-dire des Etats-Unis. 

C'est dans ce contexte que doit être apprécié le programme électronu­
cléaire français dont les étapes principales ont été les suivantes : 
- le choix, dès 1969, des fiJières américaines (principalement Wes­
,tinghouse) au détriment de la filière française (graphite-gaz) ; 
- la décision, prise en 1973, de la mise en route d'un programme de 
construction massive de centrales nucléaires. 

Il ne s'agit donc pas, contrairement à ce qu'essaie de faire croire la 
propagande officielle, d'une décision à caractère conjoncturel.L'ensemble 
de ces dispositions, dictées par des choix politiques et non techniques, ne 
peut pas, aux yeux du gouvernement, faire l'objet d'un débâi réel au sein de 
la population. Celle-ci est, par contre, l'objet d'une intense campagne 
d'intoxication organisée par l'E.D.F. entreprise nationalisée, qui joue, à 
cette occasion, le rôle de paravent des grandes entreprises capitalistes 
engagées dans le projet. 

Et cependant un débat réel serait bien nécessaire car l'option prise a des 
conséquences à très long terme ( ... ). · 

• Les dangers de contamination radioactive concernent toute la popu­
lation. Cependant, ils seront particulièrement graves pour les travailleurs 
plus directement concernés (mines, usines de retraitement etc ... ). 

• Dans les premières années, le projet E.D.F. consommera plus 
d'énergie qu'il n'en produira( .. . ). 

C'est pour toutes ces raisons que la section nationale SGEN -CFDT du 
CNRS condamne l'ensemble de cette politique. Elle exige, dans l'immé­
diat, l'arrêt du programme E.D.F. d'implantation massive de centrales 
nucléaires et demande un moratoire de plusièurs années. 

• Contrairement à ce qu'affirme l'E.D.F. de graves problèmes tech­
niques ne sont pas résolus( ... ). 

SGEN - CFDT - CNRS - 5, rue des Feuillantines - 75005 - PARIS ■ 
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armée 

Les soldats / français luttent pou: 
/'obtention des droits démocrati­
ques et pour un syndicat des appe­
lés et des engagés. 

_ Dans ce domaine, les jeunes sol­
dats de certains pays sont très en 
avance. Les appelés hollandais 
ont créé leur propre syndicat, il y a 
déjà neuf ans. Leur expérience est 
considérable. Deux membres du 
syndicat, le VVDM nous en parlent. 

des soldats 
syndiqués 

TS : Comment est né le VVDM 

Le WDM est né en 1966 dans un climat 
d'instabilité politique_ La coalition gouverne­
mentale socialistes-chrétiens démocrates ve­
nait d'être renversée. Les étudiants commen­
çaient à se révolter _et là premi~r~ grande 
grève ouvrière éclatait De leu~ cote,_ IE:s sol­
dats se sentaient fortement defavonses par 
rapport aux jeunes de leur âge. Les conditions 
de vie étaient très pénibles dans les casernes. 
A cette époque le VVDM se battait pour am~ 
liorer la condition militaire, mais ne remettait 
en question ni l'existence, ni la discipline_ d~ 
l'armée. Aussi, le gouvernement se montra1t-1I 
bienveillant. 

TS : A partir de quel moment le VVDM s'est-if 
radicalisé ? 

Très vite le W DM est devenu important. 
Aujourd'hui par exemple, nous comptons 
30 000 membres, c'est à dire ïO % de tous les 
appelés. Il s'instaura alors des rencontres ré­
gulières entre le ministère de la défense, l'état 
major et le VVDM. En 19ô8, le VVDM fut re­
connu par la Reine et obtint du ministère un 
certain nombre de facilités. 

Mais bientôt les comités recommencèrent à 
se ra"dicaliser dans les casernes. Et. en 1971, 
lors de la réunion générale des adhérents, le 
VVDM décida de les laisser agir de façon au­
tonome. Les soldats devenaient plus 
conscients de leur pouvoir. Quand après une 
délibération avec le Ministère on n'obtenait 
pas des résultats suffisants, les soldats déci­
daient de faire des actions (pétitions, « sit­
dovm » maniiestations, grèves}. Le VVDM 
n'était plus un petit c lub sage, mais un syndi­
cat crédible. 

TS : Quels sont les résultats que vous avez ob­
tenu? 

Ils sont nombreux et il est dif1icile de tous vous 
les énumérer. Toutes nos revendications ont 
été obtenues après des luttes. Par exemple, 
l'abolition du salut militaire ; pour ridiculiser 
le salut, les appelés saluaient tout le monde. 
Cette action fut largement suivie dans tout le 
Pays. Aussi eut-elle un succès énorme. Le sa­
lut militaire fut aboli. Nous avons obtenu aussi 
la permission de porter les cheveux longs, les 
jours de congés (20 par an), le droit de punir 

chef! je veux m~ 
n~t uti~ Uu J.. , 

ft oU ?utd ëti'S .' 
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aux Pays-Bas 

des commandants, la solde portée au niveau 
du salaire minimum, le réveil libre ... Enfin, 
nous nous battons pour obtenir la compensa­
tion des jours de garde le week-end. Une pé!i-

' tion a rassemblé 25 000 signatures l'annee 
dernière à Utrecht, et 8 000 soldats ont mani­
festé. 

TS : Quels sont vos objectifs à l'heure actue­
lle? 

Il se résument en trois points : la gestion 
des intérêts des appelés, la démocratisation 
de l'armée et aussi de la société. D'autre part, 
nous avpns un certain nombre de revendica­
tions en ce qui concerne la vie dans la ca­
serne, la durée du service (16 mois en ce mo­
ment) ... 

TS : Comment réagit le Ministère de fa Défense à 
ta radicalisation du VVDM? 

Le Ministère n'accepte plus notre organisa­
tion comme au début. Nou·s subissons une 
forte répression et des camarades sont en pri­
son. D'autre part, le Ministère a essayé de 
créer un autre syndicat, mais ce fut un échec 
complet, grâce au maintien de l'unité de tous 
les soldats. Il existe certes un syndicat de 
droite, le AVNM, qui regroupe 2 000 membres. 
Etant donné leur faible nombre, ils n 'ont pas la 
possibilité de participer aux négociations 
avec le Ministère. 

TS : Comment fonctionne le VVDM? 

Nous avons trois principes : l 'autonomie des 
comités dans les casernes ; le droit à une ana­
lyse personnelle ou locale de la situation ; 
l'indèpendance par rapport aux syndicats ou­
vriers et aux partis politiques. " 

Il n'y a pas en Hollande des syndicats de 
gauche, comme en France, et les syndicats 
hollandais refusent de travailler avec nous par 
c rainte de nos positions radicales. 

Au niveau national il y a un bureau de sept 
personnes dispensées du service militai­
re et qui peuvent donc employer tout leur 
temps à leur tâche syndicale. Ce sont des ap­
pelés qui occupent cettè fonction pendant 
une brève période de six à neuf mois. Ils sont 
appuyés par un bureau syndical central com­
posé de volontaires ayant accompli leur ser­
vice militaire. Mais ils ne peuvent avoir quitté 
le service depuis p lus de deux ans, ceci pour 
ne pas perdre le c<;>ntact avec la base. Leur 
tâche est surtout de garantir la continuité des 
lignes directrices du VVDM. Les décisions im­
portantes sont prises par les délégués des 
sections des casernes lors des réunions cen­
trales. 

TS : Comment le VVDM est-if organisé à ta 
caserne? 

Le travail dans la caserne s'organise autour 
des camarades du VVDM que nous désignons 
par « camarades de contact » . 

TS : Pourquoi ce camarade intermédiaire ? 

P'arce qu'il est nécessaire que le VVDM soit 
representé à la base. Il décide, avec ses cama­
rades intermédiaires des autres compagnies. 

. . L"'~-_;..fïaire re-des solutions a pr~r- _ !"u::r .,..,,.. 
présente et défend les mterets de sa_~ 

- Ses tâches sont nombreuses : d aide ~ gme_ - lainte de péli-
soldat en cas de requëte. d_e P • -
tion, il distribue le journal. Il ~':,. 
tient les contacts avec les com -
met en œWire œes actions locales 0':' ~~ 
les dans la oompagnie_ Il doit aussa. a un m-
veau supérieur, or~~~ser les renoon~ avec 
les autresïnte:rméd1aires, afin de faciliter la 
coordinatiion. 

L~ . .; tJ 

;➔ JE LES ·con 

TS : Pouvez vous lilous ,tJonroe:r un exemple 
corocret ot·.une l utte dans 1.me caserne ? 

Dan s lla caseme où je vJe.rns Cile ,faire mon ser-
1 vi,ce m,ifü.aiir,e, 0111 s-e ,pJa ijgnaœt depuis 

lo ng!,em1ps della ,qualii1té des ,repas.. Souvent les 
soldait:s Jilous <ilemarncilaie:rn,t, au col!lrs des dis­
cussio:rns ,c;Jarns Ues chamlh>,r,ées, de taire quel­
que c llilose. Iles camarades i,rnternnédiaires ont 
alors décidlé de passer à !"attaque. Nous som­
mes a11és voi r les camarades dans ~eur cham­
brée, presque chaq!llle jour. pendant trois se­
maines_ Oette vœsite se com!P()sait de trois 
phases_ Dans Ra pr,em~ère [Phase. on s'infor­
mait iciles p !ainit!es des so1!llats et des actions 
suggé:rées par e,llx. A,ip;rès avoir sélectionné 
les sugges:tii·o:rns. 10lil a'!Uait co.nsuHer de nou­
veau ies camarades pour quiils approuvent 
not.r,e stir:atégie et l":arniencilent éventue11ement. 
La troisième [P)rnase consistait en l'annonce de 
l'actnor:1- !La date était se.crête 1usqu·au jour 
même. ceci aifü1rn d "éviter d'~venruelles mesu­
r,es trép1e·ssi11es. ile ~ou1r ,de 1·actlion on distri­
buait ,Ul'I tract corntenant l''anno.rnce de faction 
et llrn appel â t-ol!Js_ O.n a refusé les repas et on a 
fait l!lO sit-down de trois cents soldats dans le 
réfectoire. 

TS: N'avez-vous pas peur d "être isolés? 

Notre radicalisation n'est pas tombée du ,ciel. 
Ce n 'est pas non plus une suite d'actions ex­
t~êmistes dan_s _notre. mouvement Elle pro­
vient du travail intensif des camarades inter­
médiaires à la base dans les casernes. 

Propos recueillis par Martin TOUAN ■ 



Suicide au 1100 R.I. de Donaueschingen 

Lundi 17 mars, vers midi , un 
jeune appelé du 110° R. I. 
(2ème section, 6ème compa-

gnie) de Dona ueschingen s ' est sui­
cidé en se mettant un sac de plasti­
que sur la tête. Il s'appelait Bruno 
Gillet et n'avait pas encore 21 ans .. . 

Pourquoi en est-il arrivé là ? Bien 
entendu, les circonsta nces et les 
mobiles exacts de son acte ne sont 
pas encore connus (et les gradés ne 
sont pas pressés d'en faire état !) ; 
mais un certain nombre de faits 
donnent à réfléchir. .. 

Incorporé avec la 74 / 10 dans 
une section de combat, Gillet était 
de santé fragile . C'est lors des ma­
nœuvres de Valdahon (novembre 
1974) qu'il aurait contracté une tra­
chéite que les gradés avaient mis 
près d 'un mois à se décider à soi­
gner. 

Admis à l'hôpital pendant plus 
d 'un mois, il avait ensuite bé néficié 
d 'une convalescence c he z lui, puis 
il était repa rti en détente . En fait il 
ava it quitté le 1 10° R·.1. pendant plus 
de deux mois et e spérait être muté 
ailleurs. Muté dans une section 
commandeme nt, il ava it été affecté 
à l'a rmurerie où il se senta it très 
seul comme il l'avait dit à ses cama­
rades . Il ne pouvait plus supporter 
d'être enfermé dans deux pièce·s 
avec des barreaux aux fenêtres , une 
véritable prison dont il ne pouvait 
guère sortir (car « service oblige »). 

Deux jours avant de se suicider, il 
avait été voir le capita ine Guil­
laume, commandant la 6ème com­
pagnie, pour lui demander une autre 
affectation. Celui-ci lui a donné des 
bonnes paroles et la vague pro-

Notre camarade Bernard 
Rémy, emprisonné à Gradignan 
pour refus d 'obéissance malgré 
un état de santé déficient, pour 
suit dans TS /'explorntion des 
terrains hors la loi que l'armée 
occupe . Après la justice mili­
taire , la médecine militaire . 

Contrairement aux lois de 
la médecine civile , à 
l'armée on ne peut choisir 

son médecin, et celui-ci adopte 
vis-à-vis de la maladie une attitude 
de suspicion ; il participe à une 
police des maladies, il travaille sur 
un corps déjà sélectionné en 
fonction du modèle règlemen­
taire, et donc en fonction des be­
soins de l 'armée. 

Je parlerai ici de ma propre ex­
périence. Le médecin-capitaine 
Legonidec. de la base aerie_~ne 
de Rochefort, avait joint à la p1ece 
administrative me permettant 
d 'être admis à l 'hôpital des ar­
mées de Rochefort une lettre 
« privée » au médecin ~espons~­
ble de la réforme. li lui exposait 
mon action politique et les exi­
gences de ma profess!on d'en­
seignant, beaucoup moins la ma-

la mort d'un « lâche 

d'c. p~lX 

t'a r meè ~ ve - .. 

une lettre de Bernard Rémy 
sur la santé à l'armée : 

une médecine 
politique et policière 

ladie elle-même. En trois jours, le 
docteur Boisselier me refuse 
trois fois l 'admission. Position 
morale ? Un médecin soigne et 
ne fournit pas de passe-droit iné­
gal itaire. Il fallut l'intervention de 
deux médecins-chefs colonels 
pour qu'il m 'accepte enfin. Mais 
la « morale » cache ici autre 
chose : face à votre politique, 
l'armée joue la maladie des au­
tres, mais face à votre maladie, 
elle joue sa politique. 

En effet, au terme de huit jours 
d'hospitalisation avec prise de 
sang, analyse d'urina, radio, uro­
graphie intra-veineuse, le doc­
teur Boisselier énonce deux 
conclusions : " collibacillose 
avec risque de p,.,ussée infec­
tieuse et aptitude au service ». 

Je lui demande une thérapeuti­
que, il me répond:« On m'a uni­
quement demandé si vous étiez 
apte au service. Et puis, il y a des 
médecins sur la base». Il donne 
donc un diagnostic sans soins, ni 
remèdes. La caractérisation de la 
maladie est comme une note ad­
ministrative, un acte de pouvoir, 
orienté par les besoins de 
l'armée. Voilà la politique du mé­
decin militaire : son objet n'est 
pas d'abord la guérison d'une ma­
ladie - mais sa possibilité de 
coexistence avec les exigences 
militaires. 

Son vrai diagnostic est le sui­
vant : votre maladie n'est pas un 
obstacle au bon fonctionnement 
de l ' institution militaire, ce qui se 
passe en votre corps ne vous em-

messe de lui accorder un troisième 
soldat pour qu'à l'armurerie il 
puisse sortir souvent. Gillet a su peu 
après qu'en fait, il y avait des mois 
qu'on promettait ça à l'autre armu­
rier ! 

L 'attitude des gradés a été igno­
ble. Les exemples abondent ... Le 
sergent Martin (1ère section) a de­
mandé, alors qu'une collecte était 
organisée, si c'était pour acheter un 
sac en plastique pour lui mettre sur 
la tête ... La plupart des gradés ont 
dit que Bruno était un « con • • un 
« Jâche » , etc .. . 

Seuls les gradés du niveau lieute­
nant ont essayé d'avoir une « atti­
tude décente » ... Les ricanements, 
les rires gras et la bêtise pour les 
petits cadres ; l'hypocrisie de pure 
forme, et encore, pour le reste ! 

Les soldats de sa section ont vite 
compris quels étaient les responsa­
bles : les gradés de la 6ème compa­
gnie et l'atmosphè re du 1100 RI. 
Une fois de plus, un régiment disci­
plinaire a tué un jeune de 20 ans ! Et 
qu'on ne vienne pas nous dire que 
Bruno avait des.problèmes person­
nels ! Ici, un appelé est tra ité 
comme un chien, les brimades sont 
courantes, les permissions excep­
tionnelles ... 

Et même s'il avait, comme de très 
nombreux jeunes qui sont enfermés 
pendant des mois sans voir leurs 
familles ou leurs fiancées, des pro­
blèmes, c'est l'armée gui a une très 
lourde part de responsabilité dans 
sa mort! 

Comité de Soldats du 11° R.F. 
de Donaueschingen ■ 

pêche pas de correspondre au 
modèle régle!!lentaire. Ce n'est 
pas par rapport à la maladie' que 
le médecin se situe essentielle­
ment, mais par rapport à la rela­
tion maladie / armée. Il y a donc 
classification des maladies en 
deux : celles qui sont aptes à la 
caserne, et celles .qui sont inap­
tes. Bien sûr, ça ne marche pas 
toujours : il y a des médecins mili­
taires qui naviguent. C'est ce que 
me disait le médecin-chef colonel 
Galbau à la base aétienne de Ro­
chefort : « L'infirmerie, c'est un 
lieu de refuge, un peu comme les 
églises au moyen-âge ». Mais 
alors, justement, de quoi doit-on 
se protéger, que fuit-on et qui 
pourchasse ? 

Bernard REMY, 
emprisonné à Gradignan ■ 

• Une brochure reprenant un long 
texte de Bernard REMY e,t en pr6pa­
ratlon. Son lmpreulon coOte cher. 
Adf911ez vo, don, • : Phlllppe lvernel 
CCP 12 453 71 • Parr,. 

• Ecrivez • Bernard R6my, ça 
aide: 
N" 187, Malaon d'Arrtt de Bordeaux, 
17, rue du Choulney 33170 - GRADI­
GNAN 
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Cadre de vie 

Près de Lille : 

des locataires· 
bloquent leurs loyers .. 

/ 

' a la caisse d'épargne 
Villeneuve d 'Ascq. A l'Est 
de Lille, une ville nouvelle 
mange la campagne. Dans 

ce monde d'autoroutes, d'échan­
geurs et de tours, de macadam et 
de béton, une grève des loyers 
dure depuis deux mois dans un 
groupe d'immeubles couleur va­
nille et café-au lait, rue du Terroir, 
dans le quartier du Triolo. 

Les premiers locatc=iires sont 
entrés en mars 1974. Comme 
presque toujours dans les H.L.M. 
les premiers arrivants sont ac­
cueillis comme il se doit : fu ites, 
chauffage défectueux, boue au­
tour des immeubles, pas de bus (il 
y en a un depuis qui va de Lille à la 
Cité scientifique, mais il faut l'at­
tendre longtemps en période de 
vacances universitaires) et pas de 
crèche (la mairie propose une 
garderie à la charge des direc­
teurs d'école). 

La plupart des occupants sont 
jeunes. Ils réagissent collective­
ment, créent une association en 
j ui n, se fédèrent aux A.P.F. et éta­
blissent un cahier de revend ica­
tions. 

les pépins financiers 

Jusqu 'ici , c 'est le sc·énario 
classique. Mais voilà qu'en dé­
cembre dernier, les loyers 
augmentent de 10 % et les 
charges de 50 % (réparties il est 
vrai sur 8 mois au lieu de 12). Co­
lère des locataires. Le 10 février, 
ils se réunissent en assemblée 
générale et votent ,fa grève totale 
des loyers et charges. Ainsi, sur 
235 logements habités, 77 loca­
taires n'ont pas payé à ·l'Office 
l'échéance de février et - en 
mars -, ils étaient plus de 100 
à bloquer leur loyer. Mais cet ar­
gent, ils ne le gardent pas chez 
eux. Ils le versent à l 'Association 
Populaire Familiale qui le place 
sur un compte à la caisse d'épar­
gne. Jusqu'ici, 25 000 F sont ainsi 
"gelés ». 

Cela donne à l'association une 
position solide face à l'Office. ·De 
plus, cela permet aux militants de 
discuter avec ceux qui voudraient 
cesser la grève. Enfin, on se pré­
munit contre les pépins finan­
ciers que connaîtraient des famil­
les modestes, tentées d'utiliser 
l'argent pour boucler des fins de 
mois difficiles. Elles risquent en 
effet la visite de l'huissier en fin de 
grève, quand il faudra payer plu­
sieurs termes d'un seul coup. 
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Il faut être bien organisé pour 
procéder de la sorte. Mais le co­
mité de grève compte une qua­
rantaine d'actifs, avec des délé­
gués par entrée et un comité de 
presse. Ils ont tenu trois assem-

- blées générales et, entre temps. 
ont fait circuler des tracts et collé 

. des affiches. Les dirigeants de 
l'association ne veulent pas ce­
pendant abuser de parlotte et de 
papier norci pour ne pas émous­
ser l ' intérêt des grévistes. Il est 
vrai qu'une grève des loyers ne 
ressemble pas à celle d'une 
usine. D'abord, on continue à ga­
gner sa croûte. Et puis il y a un 
temps fort : la période qui pré­
cède l 'échéance. Entre temps, il 
n'y a du neuf qu:en cas de négo­
ciation ou de répres~ion. 

la banqueroute 
pour l'Office 

Alors, portons-nous de l'autre 
côté de la barrière. Ces immeu­
bles dépendent des H.L.M. de la 
Communauté urbaine de Lille, la­
quelle est présidée par Pierre 
Mauroy, le lieutenant de Mit­
terrand. Que disent les dirigeants 
de l 'Office ? Que les loyers ne 
couvrent même pas les rembour­
sements des prêts engagés, que 
- pris à la gorge comme ils le 
sont - ils pourront se déclarer 
en banqueroute dans dix ans, que 
cette grève ne fait que hâter leur 
mort, etc ... 

A quoi les grévistes rétorquent 
que bien des gens ont hésité à 
faire grève contre un Office qui se 
dit socialiste, que la gestion de 
l'Office regarde l'Office, mais que 
celui-ci pratique une politique 
voulue par le gouvernement, que 
-demander des loyers modérés au 
départ, pour remplir, les immeu­
bles, et les augmenter par la suite 
sont des procédés de promoteurs 
privés. 

Les locataires en grève reven­
diquent donc la suppression dés 
hausses de décembre des loyers 
et des charges, pas de hausses en 
1975, la réalisation des équipe­
ments, la suppression des vices 
de construction et l'application 
du contrat de chauffe sur l'in­
terruption et l'insuffisance du 
chauffage. Ils atfendent des gé­
rants qu'ils se situent par rapport 
à une politique gouvernementale 
visant à étouffer la construction 
sociale. 

Dans cette perspective, la 
grève d'un bloc d'immeubles ne 

suffit pas. C'est pourquoi les gré­
vistes ont demandé à la fédéra­
tion desA.P.F.,de populariser leur 
mouvement par des tracts, des 
pétitions et des grèves de sou­
tien. La meilleure action, disent­
ils, serait une grève tournante. On 
tient plusieurs années sans être 
poursuivi. Dans ces H.L.M. en ef­
fet, il faut trois mois de quittances 
non payées pour risquer des 
poursuites. 

Côté politique, la cellule du P.C 
soutient les objectifs de la grève, 
mais pas les formes de l'action. 
Quant à la section socialiste, elle 
a distribué un tract soutenant les 
grévistes, dénonçant la politique 
du gouvernement, rappelant les 
objectifs du programme commun 
et appelant à rejoindre le P.S. Il 
faut dire que cette section, à ma­
jorité CERES, a fait liste com­
mune avec le P.C contre une mu­
nicipalité de droite. P'tet ben 
qu'ils croient, comme ça, qu'ils 
vont obliger Mauroy à pr~ndre 
une position claire. Mauroy, qui 
préside le conseil d'administra­
tion de l'office. 

les sens du poil 

Allons : il peut s'en sortir, le 
Mauroy. Vas-y que je te fasse une 
déclaration bien sentie sur le mé­
chant gouvernement. Et vous, les 
locataires, je vous lâche quelques 
petites concessions pour la 
forme, je vous caresse dans le 
sens du poil et r:naintenant, vous 
allez être sages, hein ? 

Il peut faire çà, Mauroy. Il peut. 
aussi envoyer les huissiers au 
bout de trois mois. Mais là, il se 
donnerait un bien vilain rôle. Mais 
les locataires n'ont pas l'air d'être 
des naïfs ou des froussards. 
Jusqu'à présent, la direction de 
l'Office a semblé vouloir dialo­
guer. Un face-à-face entre le di­
recteur, des administrateurs de 
l'Office et les locataires s'est dé­
roulé le vendredi 7 mars. Aupara­
vant, fin février, les représentants 
des grévistes avaient dû réclamer 
des allocations - logement à la 
caisse d 'allocations familiales qui 
voulait les verser directement aux 
H.L.M. : accordé pour les trois 
premiers mois. 

Quant à l'issue de leur lutte 
elle dépendra en grande partie d~ 
l'écho qu'elle aura eu à l'exté­
rieur. 

Gérard LEMAHJEU ■ 

en direct 

« 

T.S. : Comment ,•011s êtes vo11< 
or1-:anisés, comme_111 ";'ez-wms p 

pularfaé ''"'"' actum · 
C.G. : De quar-dnte militants 

APF. nous soml'!"es pass.és. ce 
mois-ci à cent grév1s~es. Dans I ac­
tion il a été nécessaire de trouver 
des structures appropri~cs. D'où la 
mise en plac~ d'un co!11•~é de ~rève, 
formé de trois comm1ss1ons . 

_ une commission " collecte des 
loyers » (déposés su~ un ~o'?lpte 
d'épargne au nom de I assoc1attoni. 
Les ,. collecteurs ,. sont répa~t,s 
par entrée et à domicile aussi bien 
pour ramasser l'argent, que pour 
discuter, informer. . • . 

_ une commission « relations 
extérieures » : prises de contacts 
avec les partis politiques, les orga­
nisations syndicales, les autres co­
mités de grève ... 

- une commission « presse­
information-développement du 
mouvement » : communiqués, 
conférence de presse, affichage, 
tracts . .. 

T.S. : Au bout de deux mois, où 
en êtes-vous ? 

C.G. : Tout d'abord, la caisse 
d'allocation familiales de Roubaix a 
essayé de saper l'action en réagis­
sant immédiatement par un envoi 
massif de lettres, nous avertissant 
de la suppression imminente de l 'al­
location logement. Une première 
démarche auprès de la CAF n'a 
donné aucun résultat ; mais nous 
avons obtenu un rendez-vous avec 
son directeur. Cette seconde dé­
marche fut décisive. Devant la dé­
termination des grévistes, venus 
nombreux, accompagnés d'un 
journaliste, le directeur de la CAF 
capitulait : il reconnaissait avoir in­
terprété abusivement les textes lé­
gaux, et nous garantissait le verse­
ment de l'allocation logement pen­
dant trois mois. Au-delà ... force 
reste à la 101, et le versement se fera 
directement aux HLM. 

Dans le même temps, les HLM 
réagissaient à noire grève par une 
lettre à I' APF lui demandant quelles 
étaient ses propositions· pour « gé­
rer la pénurie », et adressaient à 
chaque gréviste une lettre qui ten­
tait d'expliquer le bien fondé de 

La zup de Blois: 

Non à 
l'austérité 

Les familles populaires de la z UP de 
Blo~s n'en sont plus au premier coup 
dur_.Ap~èsla _hausse de 10 % des foyers 
en 1anv1er, c est une hausse de 70 % du 
chauffage (100 % de 73 à 75) qui tombi 
sur les quittances sans autre justifica­
tion que le prix du fuel. 

, La ripostenes'estpas fait attendre. A 
I appel du comité de défense des loca­
ta1r~s ( Association populaire tamil/ale, 
amicale Jacques Gabriel, et des Inor­
ganisés) deux cent locataires ont envahi 
la mairie voici quelques semaines. Ils se 
sont retrouvés deux jours après pour 
exiger le contrat passé entre la munie/-
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Pmp,is JTt>nre-iffis p mr B. GREILLE 

• 
pafi(é d'e Br01s. et fa, s0ciété de clnaCJt­
fage. ra CP'l!J'T. /Devant l'a d'ëter,mir,ration 
ries focat'aires, fes deCJ.x r,epr.ésemtants 
du maire omt cfû cenga'iner, feurs; chif­
fres et dolilner fe con,t.at. 

Mais colfltra,frement à 1971 oü -. 
après une· baisse arr.achée par, une 
acCiorr-écl ai, - les loca t'a'Ïres om t Vl'Ji lel!J r. 
victoir,e r,apidement gnignotée. les lrabi­
tanrs cfe ra ZIJ'P vel!Jlent aller plus Coin. 
et imposer leurcon.trôle sur la fixation. 
du prix. l!Jn con/fat, ou plutôt un mar­
ché. c ·est gros, c'est technique ... mais 
qu ' importe.Cl!Jmme /'a dit un locataire : 
« Nous ne sommes· pas plus bêtes 
que les conseillers municipau lC ,. ! 
Une assemblée regro1J1pamt p lus de 300 
persomnes a discuté et amendé fes pro­
pos irions du c©mité de défense : blo­
cagedu paiement duchauffage, mis s1J1r 
le camp ce du com i1é de défense jusqu • à 
éclaircissement du contrat , et discus­
sion a-.rec la municipalité ; constitution 
de groupes de travail ouverts à touspoCJr 
l'érude du œntrat, pour l 'information 
dans e: à /'extérieur du quartier. ;s 

Rouen : 

les H.L.M. bnîlent, Lecanuet ~uffe ... 
19' ~ n ilôt d':s H-1-:-~- ~ brûlé l'autre dimanche. Pas de blessés, mais IAJ vingt familles sm1strees, dont quatre totalement . 

L·as~iation des locataires, dans laquelle le P.S. U. milite depuis cinq 
~ns. a fait en sorte que tous les problèmes soient pris en charge par 
1 ensemble des habitants. Une équipe active a accompagné les sinistrés aux 
H.L.M .. aux bureaux de l'équipement, à l'aide sociaJe. Elle voulait que 
tous rencontrent les responsables directs ou indirects de l'incendie, et leUTS 
alliés : ceux qui étaient restés muets aux demandes de l'association pen­
dam cinq ans. 

_ Une manifestation au conseil municipal du lendemain a groupé cent­
vmgt locataires face à Lecanuet qui a été obligé de faire des promesses -
vagues il est vrai - pour éyiter l'affrontement direct et violent. Le jeudi, 
une manifes tation des locataires devant les H .L.M. a 'permis aux délégués 
d'obtenir satisfaction par engagement écrit sur les quatre points essentiels : 

- relogement immédiat de tous les sinistrés da.ns des appartements de 
même type dans le quartier ; 

- avance pour tous ; . 

- participation des locataires à la commission d 'enquête ; 

- révision de la sécurité dans ces immeubles. 

Ensuite la manifestation s'est prolongée dans les locaux du joumaJ 
Paris-N ormandie, dévoué aux n9tables locaux (groupe Hersant), qui avait 
l"efusé de passer le long communiqué de l'association. Là aussi, les locatai., 
ires ont obtenu satisfaction. Maintenant ils doivent obliger les gestionnai.res 
locaux à tenir les promesses arrachées sous la pression de la mobilisation. 

Sul" le plan politique, le P.S.U. du qua rtier avait demandé au P.C., au 
P.S .• et à la L.C.R. de faire un communiqué commun sui" les causes 
politiques de l'incendie. L ' exclusive du P.C. (qui ne milite pas à l'associa-

. tion) contreles militants de la L.C.R. (qui animent avec leP.S.U. l'associa­
uion depuis cinq ans) n'a pas permis l'unité qui était souhaitée par la base. 
Trnis communiqués ont donc été présentés, le P.C. appelant à une manifes­
tation dans un·quartier voisin sur le problème des charges et de la_sécurité. 
Le P.S. U. et la L.C.R. , groupés autour des militants réels de l'association, 
Olitt appelé à renforcer les actions futures de celle-ci. Le P.S. du quartiel" 
hésitant entre les deux solutions s 'est trouvé divisé sur le problème entre 
res militants venus du P.S. U. et les autres. 

Les problèmes des locataires Rameau seront peut-être réglés un jour, 
aip1ïès bien des batailles ; mais celui de l'unité populaire à la base reste, 
hélas., tributaire des chatouillements inadmissibles du sommet. . 

~ DECOUIIERTE 
;.,~ ET CULTURE 

Loisirs 
albanie 

Pierre DAVID ■ 

Séjours de 2 semaines _ 
départs : 17 /06 - 1/07 - tous les mardis jusqu'au 16/09 

avec le peuple palestinien 
Séjours à BEYRO.UTH 

3 semaines en juillet et août 

portugal 
Circuits juillet et août 

PJusieurs formules de transports et de séjours 
Un .permanent O.C.L. à Lisbonne 

Et aussi : 
SOMALIE, AL GE RIE, YEMEN DU SUD, PEROU, CALIFORNIE, 

ROUMANI E, YOUGOSLAVIE, SUEDE, etc ... 
Séjours en France : Cévennes, Pays Basque, 

cheval en Provence ... 

adherez a D.C.L 
94 rue N. D.des Champs - 15006 Paris 

Tél. 325.00,09 et 633.11.18 - ouvert de 10h30 à 19 h 

'l 

{~ tou1-
1 ,if 'erna le·' 

Fête 
du PSU 

7 - 8 juin : lemme de Meudon 

La troisième fête du PSU aura 
lien les 7 et 8 juin, sur le même 
terrain que l'an passé à Meudon. 

La programmation est déjà en 
cours. Ont déjà donné leur ac­
cord : Maxime Leforestier, Co­
lette Magny, Henri Tachan, 
Bernard Lal'illiers, Claire, Ma­
licorne. Seront également pré­
sents les Ballets du Mali d diff'e­
rent.es troupes de théâtre dont les 
noms seront. communiqués dans 
les prochains numéros de .. TS •· 

Avec peut-être un grand baJ 
Cajun. 

Les billets sont disponibles dès 
maintenant à la Fédération cle la 
région parisienne sous forme de 
bons de soutieo ( /5 F pour les 
deuxjours). LesfédérationspeÜ­
vent en demander dès mainte­
nant, ainsi qu'une affiche dr 
format 60 x 80. ■ 
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La rentrée des lycéens : 

ou 
futurs privilégiés 

futurs exploités ? 
La lutte contre la réforme 
Haby continue : une lutte 
de longue haleine. Après 

les manifestations de mars, il 
s'agit de jeter les bases d'un 
mouvement qui doivent permet­
tre de lutter efficacement et de se 
mobiliser rapidement, si besoin 
est ; de joindre les luttes des ly­
céens à celles des enseignants, et 
inciter les travailleurs à intervenir, 
car ils sont eux aussi frappés par 
cette réforme (formation perma­
nente. sélection sociale, etc ... ) ; 
de coordonner cette lutte contre 
la réforme Haby à d'autres luttes 
qui concernent aussi la jeunesse 
scolarisée (plan d 'austérité, em­
plois. etc ... ) 

« Comités contre la réforme 
Haby ,, (C.C.R.H.), mais élargis 
aux parents d'élèves qui se sen­
tent concernés, aux professeurs 
du S.N.E.S., S.G.E.N.-C.F.D.T. et 
aux syndicats des agents de ser­
vice présents sur les lycées. 

Ces comités élargis pourraient 
se coordonner au niveau local 
(arrondissements, groupe d'ar­
rondissements, villes, etc ... ), ce 

· qui permettrait la jonction avec 
les collégiens, instituteurs, pa­
rents d'élèves, étudiants qui sont 
actuellement en lutte contre la ré­
forme Haby dans les C.E.T., éco­
les maternelles, primaires, facul­
tés, et aussi avec les Unions loca­
les C.G.T. et C.F.D.T. et les orga­
nisations de quartier. 

Ces structures de lutte rédui­
raient le nombre de coordina­
tions régionales et nationales, 
avec tout ce qu'elles entrainent 
( « bourrage ,, de salle, « magouil­
les"· etc ... ) et laisseraient à la 
base un pouvoir de décision plus 
grand et unitaire. 

La liaison enseignés-ensei­
gnants-travailleurs serait ainsi 
en voie d'être réalisée. lais­
sant entrevoir la perspective de . 
contrôle populaire sur la forma- L----~--,r-------• 
tion. Elle ferait prendre cons­
cience aux lycéens que leurs 
luttes s'intègrent dans la bataille 
contre le plan d'austérité du gou­
vernement. Et aussi qu'ils ne sont 
pas forcément les futurs privilé­
giés de la société ... 

A.N. ■ Les embryons de ce mouve­
ment pourraient être les actuels 

~-=--=--=-=~==-s~-=-=--== ........... --------------aEbMfiants 

Main basse sur la cité internationale 
La cité internationale de 
I' U nivcrsité de Paris. boule- / 
vard Jourdan dans le 14e ar-

rondi ssement. regroupe 5 500 étu­
ùiants dans une quarantaine de 
pavillons ayant chacun un statut 
particulier . Ces pavillons sont fi-

nancés par les gouvernements de 
certains pays, des fondations pri­
vées, ou par le gouvernement fran­
çais. Ce type de statut donne une 
grande liberté au propriétaire d 'une 
résidence pour prendre des mesu­
res arbitraires : 
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TaJi0jei V<e~aa~ 

LeD 
IDill mt1rvt nililt lU1X rroman 

pare fi'~uteunr de «Palais de glace» 
Mort en 1973, l'année même où l'on songeait à lui pour le Prix 
Nobel, îarjei Vesaas est, sans conteste, !'écrivain le plus 
considérable que la Norvège nous ait donné depuis Knut Ham­
sun. Faisant figure de novateur dans le monde entier Tarjei 
Vesaasattire enfin dans notre pays l'exceptionnelle attention 
qu'il mérite. L'un de ses romans les plus importants avec 
11 Palais de glace ,1, 11 Les oiseaux ,1 est aussi à nos yeux le 
plus beau. Nous avions pensé le publier avec cette bande : 
« Le plus beau livre du monde n. Il bénéficie aussi, il faut le 
souligner, d'un traducteur hors du commun. 

27F 

Traduit du norvégien et présenté par Régis Boyer 

- en 1968 ; fermeture de la maison 
d'E~pagne, 
- juillet 1972 : expulsion parla po­
lice française des étudiants de la 
maison d'Iran, 
- fermeture pendant plusieurs an­
nées de la maison d'Afrique 
- fermeture enjanvier 1973 dupa­
villon du Cambodge 

- fermeture du pavillon Fath de la 
maison du Maroc 

Au niveau des loyers, l'arbitraire 
règne : 30% d'augmentation en 
moyenne cette année, 50% à la mai­
son du Canada où une grève des 
loyers - les étudiants les payant à 
l 'ancien taux à un huissier - dure 
depuis trois mois. Dans une autre 
maison le directeur qui acceptait de 
percevoir les loyers à l'ancien taux 
a été limogé. 

! e S I le n. c..e. 

Dans plusieurs autres maisons, 
des mouvements revendicatifs se 
développent. Dans la nuit du 6 au 7 
mars, par exemple la maison d'Es­
pagne a été occupée par des étu­
diants pour protester contre sa fer­
meture. La police est aussitôt inter­
venue pour les en chasser. 

Le gouvernement veut « rentabi­
liser » la cité. li diminue d 'abord les 
crédits et met ensuite les étudiants 
devant le dilemme : augmentation 
des loyers ou·augmentation de« ré­
sidents à titre passager,,, des ca­
dres et ingénieurs qui ont les 
moyens de payer des loyers plus 
élevés .. . 

D'ici quelques années, la cité ris­
que donc de ne regrouper plus que 
des étudiants de troisième cycle, 
des chercheurs et des cadres. ■ 

on est rn,u,~:t: __ . 
d 
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Il y a quelques jours, le 
président Ford se sen­
tait pris d 'une « im·-

mense pitié » pour les popula­
tions sud-vietnamiennes fuyant, 
encadrées par une armée en dé­
route. Où était la pitié quand, de­
puis des années, les Américains 
bombardaient, brûlaient au na­
palm les paysans sud­
vietnamiens et leurs· terres ? Où 

était la pitié quant on torturait 
dans les prisons de Thieu. Où est 
la pitié quand, plus récemment, 
t"ord éclatait de rire devant des 
journalistes quand on l'interro­
geait sur le Vietnam ? 

Il n'y a pas de pitié dans les 
calculs du Pentagone. Depuis des 
mois, les Américains permet­
taient à coup de dollars à Thieu et 
Lon Nol de tenir artificiellement. 
Aujourd'hui, tout le dispositif mi­
litaire et policier de Lon Nol et 
Thieu s'écroule. Dans cette zone 
de l'Asie, l'impérialisme US 

connaît un échec définitif après 
des années de terreur, de corrup­
tion et de génocide. Ce n'est pas 
un hasard si un fasciste comme le 
général Salan, interviewé par Eu­
rope N° 1, a entonné la trompette 
« anti-vietcong » au nom de soi­
disant· « sentiments humanitai­
res » : il faut accréd_iter partout la 
thèse de la population fuyant le · 
communisme. 
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Il n'est pourtant pas dans le but 
des forces du FNL de détruire 
quoi que ce soit, ni de s'attaquer 
aux populations civiles. Depuis 
des années, la population sud­
vietnamienne survit, parquée 
·dans des villes qui sont devenues 
d'immenses camps (Da Nang en 
était le meilleur exemple, où tout 
est subordônné à la présence de 
l'armée sud - vietnamienne. 
Cette armée en fuite après la 

chute de Hué, de Da Nang et de 
Nha-Trang sème la terreur et le 
pillage sur son passage. Ce sont 
moins les troupes de libération du 
FNL que la guerre, ce cancer du 
Vietnam, que les civils fuient dans 
une indescriptible panique col­
lective. Paul Léandri a payé de sa 
vie le fait de constater qu'une 
partie de la population des 
hauts-plateaux s'était jointe aux 
maquisards pour libérer le pays 
de la dictature de Thieu. Les édi­
torialistes de la droite française 
montrent leur rage devant la si­
tuation actuelle et font chorus 
aux milieux bellicistes américains 
regroupés derrière Kissinger et 
Ford. 

Ils ne font que constater une 
chose : quand l'aide américaine 
cesse, les dictatures sautent. Lon 
Nol a préféré la fuite ; Thieu se 
replie sur Saïgon, mais son sort 
sera probablement identique ~ 
brève échéance. Exaspérées par 
la corruption et la misère, par 
le sabotage systématique des ac­
cords de Paris, réprimées, tortu­
rées, censurées, toutes les forces 
politiques du Sud-Vietnam qui se 
battaient pour le respect des 
Accords de Paris, pour des élec­
tions libres, se regroupent pour 
exiger le départ de Thieu. 

Il est certain que c'est là un des 
objectifs de l'offensive du FNL: 
obliger Ford et Thieu à laisser la 
place à la troisième composante. 
Ainsi serait évité un sanglant af­
frontement aux portes de Saïgon. 
Les conditions d'une effective 
application des Accords de Paris 
seraient alors réunies. 

-a politique du !';re 

Dans un pays divisé en deux, 
les zones contrôlées par Thieu, 
situées au Sud de Dalat sous le 
13e parallèle, le long de la mer, 
vont devenir sous peu un enjeu 
politique plus qu'un enjeu mili­
taire. Le FNL a déclenché son of­
fensive au moment où l' impéria­
lisme se trouve en difficulté : 
après ses échecs en Grèce, au 
Portugal, au Moyen-Orient, l'im­
périalisme américain a été 
contesté au sein de ses propres 
frontières. L'opinion américaine 
est lassée de l'interventionnisme 
et appuie le Congrès dans le refus 
de crédits de guerre. 

Dans cette situation, Ford aura 
du mal à mener une politique bel-

liciste. Il est donc plus probable 
qu' il jouera la politique du pire : 
soutenir Thieu jusqu'à sa chute 
finale dans le réduit conchinchi­
nois, développer partout une dé­
nonciation de .. l'offensive com­
muniste » et préparer une solu­
tion de rechange politique qu'il 
puisse encore contrôler. Dans un 
mouvement panique, les Améri­
cains ont évoqué l'idée de recon­
voquer la conférence de Paris. 
Mais ils sont revenus de cette dé­
cision. Ford devra négocier en 
position de faiblesse après avoir 
abandonné Thieu plus vite que 
prévu. La course engagée au Viet­
nam entre l'avancée du FNL et les 
tentatives américaines d' installer 
un nouveau fantoche à la place 
de Thieu , penche en faveur des 
forces de libération. 

Sur tous les fronts à la fois, 
l'impérialisme recule en Indo­
chine : les forces du GAUNK et du 
FUNK vont entrer à Pnom-Penh 
en libérateurs ; le FNL contrôlera 
bientôt les deux-tiers du Viet­
nam ; la Thaïlande refusera ses 
bases aux avions m'1litaires US. 
Les Américains tentent donc de 
sauver encore ce qui peut être 
sauvé: un régime qu'ils puissent 
contrôler à Saïgon. 

La dernière manœuvre de l'ad­
ministration américaine risque 
cependant de tomber à l'eau. 
Ap.rès la première panique en­
traînée par l'abandon de toutes 
les lignes de défenses entre le 
17e et le 13e parallèles, les habi­
tants des villes se rendront 
compte que leur intérêt est de 
soutenir le FNL. Ce sentiment 
commence à exister, puisque les 
bataillons sud-vietnamiens ont 
déjà rejoint. les troupes des ma­
quisards. Toute une bourgeoisie 
aux abois abandonne Thieu et 
cherche un autre sauveur 
(comme le général Cao Ky). 

Mais contre eux aussi le peuple 
vietnamien se révoltera et sou­
tiendra l'offensive du FNL et les 
propositions du GAP. Sans les 
do_llars et les armes américaines, 
cette bourgeoisie ne pourra rien 
faire et ne pourra que maintenir le 
cycle de la misère et de la répres­
sion. En prenant l'offensive, le 
FNL a démontré que la fin de la 
dictature approchait. C'était cela 
l'enjeu essentiel. Le GAP l'a ga­
gné. Et l'impérialisme a perdu la 
face. 

Yves SPARFEL ■ 

avri p 
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le 16 avril, à la 
Mutualité (20 h 30) 

pour la défense 
de la révolutio 

• po ga1se 
Il ne se passe pas un 
jour sans que telle ou 
telle chancellerie eu-

ropéenne fasse ce que les 
journalistes bourgeois appel-

. lent une « discrète pression » 
sur le gouvernemeflt portu­
gais. li ne se passe pas un jour 
sans que tel ou tel sénateur 
membre du Congrès ou un of­
ficiel américain fasse part au 
« monde libre » de ses inquié­
tudes sur le sort de la démo­
cratie au Portugal ». 

Une nouvelle sainte alliance 
se construit qui prépare de 
mauvais coups. L 'impéria-

or· ga a 

a 

Meeting : Mer­
credJ 16 avri! à 
20 h 30. 

Salle de la Mutua­
lité (rue St Victor -
métro Maubert) 

Avec : 
f ernando MAR­

QUES, du bureau 
politique de la 
LUAR; 

e José DIAZ du 
bu'r,eau politique du 
MES; 
• Lui Magalhaes 

CARNERO, du bu­
du reau 

FSP · 
politique 

' 
• Un militaire pour 
exposer le rôle du 
MFA ; 
e Michel 

secrétaire 
du PSU. 
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M ousel, 
national 

lisme américain, état-major de 
l'OTAN, bourgeoisies euro­
péennes, gouvernements « li­
béraux» ou socio­
démocrates. .. chacun à sa 
manière tente, encore indirec­
tement, d'endiguer, de stop­
per, de briser l'élan populaire 
qui-jour après jour-appro­
fondit la révolution portugaise 
commencée. · 

_, 
Ce qui leur fait peur, c'est le 

mouvement des commissions 
ouvrières rassemblant dans 
les usines les délégués directs 
et révocables des assemblées 
de travailleurs ; c'est le mou-

vient 
e paurrutre 

Un Psu- Documentation sur 
le Portugal en lutte (1975-
1975) 

o le capitalisme 
o les structures sociales 
o les forces politiques 
o le Mouvement des forces 

armées 
o le problème syndical 
o la décolonisation 
o la menace impérialiste 

52 pages - n° 80 - 84 - 6 F. 
En vente à SYROS 
9 rue Borromée, 75015 -

CCP 19.706-28 Paris. 

Rie n ne va plus entre le gou­
vernement rebelle de lan 
Smith et I' African National 

Council , qui regroupe depuis la 
confé rence de Lusaka, fin 1974, les 
quatre mouvements de libération du 
Zimbabwe. Les pourparlers en vue 
d'un règlement constitutionnel ont 
é té rompus après la nouvelle arres­
tation. le 4 ma rs , du pasteur Ndaba­
ningi SITHOLE. 

Le procès du dirigeant de l'ANC. 
leader de l'ancienne ZANU (Zim­
babwe African National Union) -
l'a ile la plus active et la plus radicale 
du mouve ment nationaliste - s 'est 
ouvert le 24. Dès le lendemain , le 
pasteur refu sait d ' y participer. es­
timant ne pouvoir assurer valable­
ment sa défense sur les deux chefs 
d 'accusalion : complot d 'assassinat 
conlre ses partenaires politiques 
africains c l sou lien au terrorisme en 
l{hodésie. 

Pa r a illeurs. _le 18 mars, pendant 
que Smilh et Vorster (premie r mi- · 

TS publiera la semaine pro­
chaine un ensemble sur la situa­
tion au Portugal, avec les inter­
views de leaders du Parti com­
muniste, du Front socialiste, du 
MPLA, du MF A, et un repor­
tage sur les zones occupées du 
sud du PortugaJ. 

, 

r, 
éi, 

vement des occupations au­
togestionnaires de maisons, 
d'hôpitaux, de terrains ; ce 
sont les luttes pour la sociali­
sation des moyens de produc­
tion, pour le contrôle ouvrier, 
pour l'autogestion des entre­
prises ; c'est la fraternisation 
et l'alliance des soldats, 
ceux-là mêmes qui, le 11 mars 
dernier, patrouillaient dans 
les rues aux côtés de militants 
civils auxquels ils avaient 
donné des armes. 

, 
Ce qui leur fait peur, c'est la 

jonction de la révolution por­
tugaise avec la montée ou­
vrière en Espagne. 

Ce qui leur fait peur c'est la 
perspective ouverte de la révo­
lution européenne, ce spectre 
qu'ils avaient cru enterré à 
tout jamais. 

l ' ~ 
r . • 

. ' 

Les possédants ont si bien 
compris cela qu'ils ·préparent 
un nouveau Chili, à quelques 
centaines de kilomètres de 
Paris. 

Face à ces menaces les tra­
vailleu rs portugais doivent 
pouvoir compter dès mainte­
nant sur leurs seuls réels ap­
puis leurs frères . de classe 
français et européens. 

C'est pour engager cette 
campagne que le PSU appelle 
les Parisiens à faire du mee­
ting du 16 avril un grand ras­
semblement pour la défense 
de la révolution portugaise 
commencée et menacée. ■ 

Un régiment à la portugaise 
. Les militaires du premièr régiment de Pontinha, réunis en AG d'urgence, en 

raison dc_l"abominable attaque criminelle perpétuée sur le premier régiment d'anil­
lerie légère , ont décidé : 

O d"approuver pleinement la résistance héroïque et révolutionnaire des camarades 
du RAL I face aux forces réactionnaires au service du capitalisme ; 

0 de louer la ferme position des camarades des autres unités comme des masses 
populaires de faire barrage face à la manœuvre fasciste ; 

o_ d'?Jppuyer les camarades du RAL I en exigeant pour ces forces réactionnaires 
qui viennent semer le sang parmi nous. la fusillade immédiate ; · 

O d-~~i~er une effective épuration dans les unités par la panicipation active de tous 
les militaires de façon à permellre une réelle démobilisation de fait des structures 
militaires. · 

Vigilance révolutionnaire dans les unités - La légalité pour nous est révolution­
naire - Fusillons les comploteurs ! - Mort au rascisme ! - Mort au capitalisme ! 
- Au service des classes exploitées. nous vaincrons. 

Approuvé par acclamations (11.03.75) ■ 

Rhodésie: l'adieu à la << 
nistre sud-africain), s'entretenaient" 
au Cap du sort de la Rhodésie 
une autre personnalité importante 
de l'actuelle ANC tombait victime 
d ' un attentat à Lusaka, avec un de 
ses lieutenants et un enfant. En ef-1 

fet, la voiture d"Herbert Chitepo, 
numéro deux de l'ex-ZANU. sau­
tait sur une bombe à la sortie de son 
garage. 

Enfin. depuis quelques semaines 
les accrochages entre guerrilleros et 
soldats rhodésiens se multiplient 
dans le nord-est du pays , tenu par 
les hommes de la ZAN U .. . 

pas ; mais, en accord avec Vorster, 
le gouvernement de Salisbury a cru 
pouvoir tenter un nouveau coup 
dans la partie de poker serrée qui se 
joue depuis le début de l'année : les 
négociations entamées, il cherche 
aujourd ' hui à diviser l'adversaire, 
ou du moins à mettre à profit les 
divergences qui existent au sein du 
mouvement nationaliste. Il s'agit 
surtout d'en isoler la fraction la plus 
dure. c'est-à-dire la ZANU. 

Diviser pour régner 
Jan Smith fait-il volte-face ? 

Refuse-1-il d"aller plu!> loin sur la 
voie de « l'ouverture " préconisée 
par r Afrique du Sud '? Il ne semble 

L'organisation du pasteur 
Sitholc, dont les cadres sont formés 
en Chine populaire. e:.t la principale 
responsable de la guerilla et coo­
père militairement depuis quelques 
années avec le Front de Libémtion 
du Mozambique. Elle a participé à 
la conférence de Lusaka sans dépo­
ser le!> armes et sans renoncer à une 



plébiscité à 95 % de bons votants, 
pro-gaulliste affiché du temps de 
~on ami Foccart. parle depuis que): ' 
que temps lui aussi d' « indépen­
dance » ... li craint surtout le retour 
de militants indépendantistes qui ne 
sont pas eux, des ouvriers de la on­
zième heure, mais qui ont payé cher 
leur libération : c'est le cas d'Omar 
Osman Rabeh, l'un des Djiboutiens , 
échangés contre l'ambassadeur. 
Vingt neuf ans, condamné à mort 
sans preuves formelles par une cour 
criminelle à l' image d'une colonie 
anachronique, captif sept ans en 
France, il peut devenir, intellectuel­
lement et politiquement, un leader 
de la résistance et de la libération de 
Djibouti. 

Djibouti après l'enlèvement 
de l'ambassadeur de 
France en Somalie : 

25 mars , 17 heures. La nou­
velle tombe sur les ondes : 
un ambassadeur français 

contre deux djiboutiens « terroris­
tes » comme dit la radio française 
détenus, dans des conditions en vé­
rité scandaleuses par la « justice » 
française (cf. TS n° 647). ln extre­
mis Giscard, en libérant les deux 
militants réclamés par les ravis­
seurs de l'ambassadeur Gueury , a 
cédé aux exigences d'un peuple qui 
cherche sa dignité par des voies que 
certains puristes affirment regretta­
bles mais qui sont celles auxquelles 
se trouvent souvent a.cculés les op­
primés pour faire savoir au monde 
leurs aspirations. 

Dans le Territoire français des 
Afars et Issas et dans les milieux 
proches de M. Dablanc, le haut­
commissaire, on n'en finit pas de 
commenter les retombées de cette 
affaire. Giscard va-t-il brader Ali 
Aref, jusque-l à maitre tout puissant 
de Djibouti ? Car. à plus ou moins 
long terme, telle est bien la signifi­
cation politique de l'enlèvement de 
l'ambassadeur Gueury. Ali Aref, le 

à cœur joie 

Mais Djibouti est un pays mori­
bond. 200 000 habitants dont 
120 000 dans la ville de Djibouti. 
Une pauvreté « structurelle », celle 
du sous-développement massif. 
Principale activité, celle du port de 
Djibouti : elle est au point mort de­
puis la fermeture du canal de Suez. 
3 000 navires par an avant la guerre 
des six joufs, 961 seulement en 
1973. Tous les produits de 
consommation sont importés, 
même l'eau potable, une richesse 
dans une zone soumise à de teni­
bles sécheresses ! 

Les données officielles de 
l'JNSEE remontant à 1970 signa­
lent une production intérieure 
brute de 13 425 millions de fr . dji­
bouti (100 FD = 2,6 F) don1 
6 398 pour le seul secteur des 
services. En clair, cela veut dire 
que 10 000 · Français (fonctionnai-

Un pays drogué 
. Le ~éri!abl~ m_aitre de Djibout! ~·est une drogue que l'on broute, le « kat », 
qn~ortee d Eth1op1e avec_ la complicité du p_ouvoir. Consommée de façon massive 
(1 ,oo tonnes en 1973, soit 4 à 5 tonnes par Jour), cette drogue provoque l'abrutis­
sement de ?O % de la population, _et l'enrichissement des réseaux de vente (la 
c?nsom?1at1on 19?3 représente 1.5 m1llard de F.O. , alors que le budget total du TFAI 
s élève a 3.7 nulhards de F.O.). 

Cet'.e feui!le verte, une fois mâchée, provoque en effet une euphorie jointe à un 
é tat depress1f proche des effets obte nus par les amphétamines. Sa consommation 
progresse de façon affolante. depuis 1970 surtout : '.20 % par an. Le gouvernement 
est lé~nl_ement trafiquant de cette drogue, ce qui lui a rapporté en 1973, la somme de 

, 368 ?11lhons ?e _F .O. Un « DC3 » débarque chaque jour à l'aéroport sa cargaison ... 
' . L ~lat sa~1taire est lamentable : un seul hôpita l (à Djibouti), le nombre des méde­

cins installes en brousse ne dépasse pas la moyenne de l'Ethiopie, rune des plus 
basses du monde : un médecin pour 30 000 habitants. Les services sociaux ne 
t~u~hcnt qu'une minorité. JI n'existe pas de sécurité sociale sauf pour les Français 
res 1dants. Le taux d_e scolarisation est faible : 15 % 

Solution pacifique >> 

certaine autonomie, malgré le re­
groupement officiel des formations 
nationalistes. 

Par contre, l'ancienne ANC de 
Mgr MUZOREW A, seule organisa­
tion autorisée, l'a ncienne ZAPU et 
l'ancien FROLIZI semblent plus 
soucieux de « dialogue », de pro­
pagande politique auprès de la po­
pulation noire que de lutte armée. 
L'attitude et les positions de la 
ZANU n'ont donc pas manqu~ de 
les irriter, voire mê me de les gener 
au cours des discussions enga~ées 
avec le pouvoir blanc. 

De même, les gouvernements de 
Zambie, de Tanzanie, du Bot­
swana, qui ont parrainé la confé­
rence de Lusaka, ont pu à des de­
grés divers en prendre quelque om-

brage. Des responsables de la 
ZANU auraient même été arrêtés 
dans la capitale zambienne au len­
demai n de l'enterrement de Chi­
tepo, et un camp d'accueil de réfu­
giés a été encerclé par la troupe ... 

Le silence des capitales 
Cependant, le nouveau coup de 

Jan Smith est risqué : les réactions à 
l'arres tation de Sithole comme à 
) 'assassinat de Chitepo ont été vives 
en Rhodésie et dans toute l'Afrique. 
Mgr Abel MUZOREWA, réputé 
pour sa modérali~n, a direct_ement 
accusé les autorités rhodésiennes 
de bloquer toutes négociations et 
appelle à un renforcement de l'unité 
des nationalistes. Un porte-parole 
de l'ex-ZANU ajoute que les der­
niers événements " ont assombri de 

L'heure de 
la libération sonnera 

res et militaires, gagnant pour la 
plupart deux fois et demi leur 
traitement de métropole), et 15 000 
autochtones privilégiés se parta­
gent un appréciable gâteau. In­
sensibles aux chômeurs (80 % de 
la population), dont beaucoup 
traînent dans les rues, écrasés 
de soleil, mendiants, clochards, 
prostituées, malades, les banquiers 
et financiers s'en donnent à cœur 
joie, Djibouti servant de place d'ac­
cueil et de transit aux sociétés ban­
caires et à leurs fructueuses opéra­
tions (le franc djiboutien est direc­
tement convertible en dollar). Ce­
pendant, l'inflation gagne, (taux 
1974 : 15 %), le marasme économi­
que·aussi. 

les safaris électoraux 

Afars au nord, Somalis au sud se 
partagent le territoire mais les fron­
tières des ethnies ne sont pas for­
cément celles de l'avenir. Dans le 
passé,' les divisions echniques ont 
.été cyniquement exploitées par une 
administration habituée à manipu­
ler les scrutins et à favoriser Issas 
ou Afars selon les besoins du· mo­
ment. A chaque consultation élec­
torale , distribution de vivres et de 
boissons, pressions de toutes 
sortes, regroupement des électeurs 
par ethnie sur un bureau de vote 
unique , voies de fait ... , sont des 
pratiques courantes au profit du 
clan d' Ali Aref au pouvoir depuis 
1968. « Territoire <l'outre mer » 
grâce au « référendum » du 19 mars 
1967 (où l'on enregistrait, dans la 
circonscription de Tadjourah à po­
pulation Afar, 8 968 « oui » et 13 
« non », tandis qu'à Djibouti (popu­
lation mixte), on dénombrait 2 817 
« oui » et 6 893 » non) , ce pays a 

façon irréparable le cours de la dé­
tente et un réglement négocié en 
Rhodésie"· 

A !'OUA, le Comité de coordina­
tion des lu lies de libération « de­
mande au peuple du Zimbabwe, 
d'être prêt à intensifier la lutte dans 
tous les domaines el par tous les 
moyens ,, . Un message du FRE­
LIM O va aussi dans ce sens. Enfin, 
des communiqués tanzaniens 
constatent aujourd'hui qu'une solu­
tion pacifique semble écartée. 

Quant aux capitales africaines 
(Abidjan, Bangui, Dakar) qui ·ces 
derniers mois se sont montrés favo­
rnbles au dialogue avec l'Afrique 
bll;\nche, elles restent muettes . 
Seul, à Monrovia, le président Wil­
liam TOLBERT a cru devoir « ad­
jurer les leaders nationalistes et M. 
John VORSTER d'user de leur in­
fluence pour convaincre M. Smith de 
ne pas entraver un règlement de la 
crise ~ . .. 

René LANARCHE ■ 

été le théâtre de « safaris » électo­
raux particulièrement bien organi­
sés (99 % de oui pour l'entrée de la 
Grande Bretagne dans le Marché 
commun!) 

Déjà considérables en 1971-72, 
les forces armées françaises ont été 
renforcées surtout depuis l'été der­
nier: 6 000 hommes de l'armée de 
terre, sans compter les chasseurs à 
réaction « F 100 » et la flotte•< Sa­
phir » qui croise dans !'Océan ·in­
dien et opère des manœuvres nava­
les combinées avec Américains et 
Iraniens (OTAN oblige, dans ces 
zones chaudes d'Océan Indien, déjà 
quadrillées par les bases américai­
nes). 

Devant les changements qui se 
font jour en Ethiopie, en Erythrée, 
devant la pression de la Somalie qui 
réclame depuis longtemps l'indé­
pendance de Djibouti. beaucoup se 
demandent si l'occupation militaire 
d'un territoire tel que celui de Dji­
bouti a encore un intérêt, sauf pour 
I'« impérialisme » français » el 
de~ière lui pour la stratégie améri­
caine. 

un autre drapeau 
En tous cas, la bureaucratie colo­

niale, la répression organisée, 
(barrage électrifié autour de Dji­
bouti , fouilles, arrestations, empri­
sonnement), qu' Ali Arefa instaurés 
sont remises en question. De nou­
velles forces se lèvent. En janvier 
1975, la Ligue populaire africaine, 
longtemps seul .parti d'opposition 
à présenter des candidats, fusion­
nait avec I' « Action, pour la justice 
et le progrès » et devenait « Ligue 
populaire africaine pour l'indépen­
dance », radicalisant ainsi ses ob­
jectifs. 

Ali Aref, nouvelle manière, veut, 
lui aussi, l'indépendance ... mais au 
bénéfice de son clan. En réalité, à 
plus ou moins brève échéance, 
l'avenir appartient sans doute , 
après l'effondrement du mythe co­
lonial (qui, là bas, a la vie dure) aux 
éléments du Front de libération de 
Djibouti ou de la Côte des Somalies 
qui rallieront une jeunesse totale­
ment déçue par les promesses fran­
çaises jamais tenues et par une ab­
sence totale de libe11é d'expression. 
Le Djibouti de papa est en train de 

, mourir. Si les Djiboutiens renfor­
cent leur unité politique au delà des 
différences echniques, si l'appui 
d'une Somalie « socialiste» et vigilante 
s'accentue, si les plus lucides des 
militants pour l'indépendance en­
gagent leur pays dans une coopéra­
tion économique étroite - et vitale 
- avec ·1es pays voisins, Djibouti, 
aujourd'hui moribond, revivra 
peul-être. Il y faudra du temps, et de 
l'argent. sous un autre drapeau que 
celui d'une France coloniale et gaul­
liste qui n'aura pas su décoloniser 
sa « corne de l'Afrique ,. . 

Jean CORDAT ■ 
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Notes 
de lecture 

e « PORTUGAL 1974-75 : les an­
nées de l'espoir», de Charles Foubert. 
(Ed. /DOC-France, Librairie/' Harmat­
tan , 18 rue des Quatre Vents, 75006 Pa­
ris). 

Après quarante années de dictature, 
un pays se réveille. L 'auteur, en une 
centaine de pages, a réussi à exprimer, 
grâce à une documentation de première 
main, l'essentiel des événements et des 
péripéties de la période révolutionnaire 
que traverse ce pays : empire colonial et 
sous-développement, la solution de Spi­
nola, le mouvement des forces armées, 
les partis politiques, l'épreuve de force 
de septembre 74, le processus de déco­
lonisation, les Eglises et le changement , 
telles sont tes têtes de chapitre de cet 
ouvrage à recommander aux militants 
désireuxde prendre co_ntact avec le Por­
tugal et son originale révolution. (fco : 
18 F) . 

• « La Monnaie » de Denis Clerc. 
(Ed. Universitaires) 

Le collaborateur économique de 
« TC » et de« TS » nous livre ici en cent 
cinquante pages, l'essentiel de ce qu · Il 
faut savoir pour comprendre la « ques­
tion » monétaire, si souvent « passée 
sous la table » par intérét ou incompé­
tence. Le monde de la finance mis à nu, 

. _ vous saisirez mieux les enjeux du « dol­
lar » et ce qu 'il en co0te aux travail­
leurs . Et aussi, vous aurez des pistes 
pour un autre système que le capita­
lisme financier qui nous gouverne. Un 
livre accessible et indispensable à tout 
militant, rédigé par un économiste qui 
est aussi un militant du PSU. (fco : 
29 F). 

• « Autopsie de l'école catholi­
que », de Guy Goureaux et Georges Ri­
cot (Ed. du Cerf) . 

D 'aucuns pensent que l'école libre est 
une affaire classée . Et qu'elle est bien 
morte, l 'école catholique de grand 
papa ! Les militants Goureaux et Ricot 
qui se battent depuis des années sur le 
front idéologique-scolaire dans le 
contexte très particulier de l'Ouest 
catholique (Nantes et la Loire Atlanti­
que), donnent dans cet ouvrage les élé­
ments d'une analyse historique (lien en­
tre enseignement cathollque et gouver­
nement de droite), juridique (la fol De­
bré de 1959) , et politique (le libéralisme 
actuel assurant la relève du caractère 
« religieux » de l'enseignement privé 
ancienne manière). (Fco : 21 F) . 

le psu 
à la télé 
Le 9 avril à 19 h 40 
sur« FR 3 » 

AL. Il 

Le « journal télévisé » du 
PSU 
présenté par Michel Mousel 
Edouard Guibert, Charles 
Piaget, André Barjonet 
avec Haroun Tazieff 
dans le cadre de 
l'émisslon«Trlbune Libre» 
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- à propos du film de Stanley Kubrick 
« LES SENTIERS DE LA GLOIRE » (1957) Cinéma 

Comment l'armée 
assassinait en 14-18. 

Le cinéaste américain 
Stanley Kubrick est au­
jourd'hui assez largement 

connu. Deux films décrivant la 
montée de la violence fasciste (Doc­
teur Foalmour, Orange mécanique) 
l'ont imposé, non seulement chez 
les intellectuJ is de gauche, mais 
aussi auprès d'une partie impor­
tante de la classe ouvrière et popu­
laire. 

C'est sans doute pourquoi les re­
quins de la distribution cinémato­
graphique mettent aujourd'hui dans 
le circuit un film datant de 1957, 
« Les sentiers de la gloire » . Bien 
que non officiellement interdit en 
France, les pressions de la droite et 
de l'extrême-droite ont empêché sa 
sortie à l'époque. Certains euro­
péens refusèrent également de le 
prendre, par « amitié » pour la 
France. 

Il faut dire que 1957 marquait la 
montée de la « sale guerre d'Algé­
rie ». Un an auparavant, la gauche 
(SFIO, radicaux) soutenue par le 
P.C. , avait voté les pleins pouvoirs 
à Guy Mollet. Ce dernier, en capitu­
lant à Alger devant les ultras, choi­
sissait la guerre (et l'extermination) 
à outrance, embarquant toute la 
gauche dans le massacre du peuple 
algérien opprimé. 

Rien d'étonnant donc que le film 
de Kubrick n'ait pu sortir à l'épo­
que. Comme en 1914, l'union sacrée 
derrière les intérêts de la bourgeoi­
sie triomphait avec les acéents du 
chauvinisme et du nationalisme : 
« L'Algérie, c'est la France ». Seule 
une extrême-gauche embryonnaire, 
faite d'individualités, renforcée par. 
l'action exemplaire de courageux 
progressistes , lutta contre la nou­
velle geurre coloniale. Beaucoup 

donner une voix 
à des hommes 
sans voix 

[L[E rEOOü~ŒJ~Œ 
~@OOLJ(llJLffiœr· 
Waldemar 
Monteiro PARLENl •. 
Ces hommes et ces femmes qui se débattent déses- ,· 
pérément contre la misère, racontent" ici leurs condi­
tions de départ, d'arrivée, de logement, de salaire et ... 
leur espoir de s'en sortir. 

Vies et Témoignages 

casterman ~ 

Dossiers 
form_ation 

N° 5 Les stratégies du Mouve-
ment Ouvrier 1 

N° 6 VIe, animation et struc­
tures du P.S.U. 
N° 7 Lutte, contrôle et Auto-

d'entre eux se sont d'ailleurs re­
trouvés trois ans plus tard dans le 
PSU. 

• • ~ Les sentiers de la gloire • mon­
trent bien les mécanismes qui régis­
sent par le haut les rapports de su­
bordination (et de sadisme) à 
l'armée. Le film met en évidence le 
droit d'assassinat dont disposent les 
officiers supérieurs, au nom de 
« l'intérêt de la Nation ». Par 
contre, ils ne disent pas ce que c'est 
que cette nation : un peuple soumis 
matériellement et idéologiquement 
aux intéréts des industriels travail­
lant et s'enrichissant des subsides 
de ,1 • Etat de guerre. Us ne dise.nt pas 
qu en face , chez I' Allemand, c'était" 
la même chose. Qu'en somme, les 
marchands de canons réglaient leur 
compte à coups de centaines de mil­
liers de travailleurs assassinés. 

M.C. ■ 

cinéma 75 
AVRIL• N° 197 

CINEMA et KARATE 

• 
CINEMA en SYRIE 

• 
CHILI: LA GUERRE 

DES MOMIES 

• 
DOSSIER SUPER 8 

• 
CLAUDE D'ANNA 
et toute l'actualité 

* 
En vente partout et 6, Rue Or­

dener P. 18° 

8 avril • 24 mai 

Androela, 
@f l@lion 
de Bernard SHAW 

mi se en scène Guy Rétoré 

AU PETIT TEP 

bal!hir tour@ 
f!arrnfoùr 
jusqu'au 27 avril 

17 rue Malte-Brun 75020 Paris 
M0 Gambetta • tél 636. 79.09 

gestion, les réponses du 
P.S.U. 
La série des 3 N° : F 8.00 
Commande et réglement à 
adresser à E• ... 1on Syros 



L'age d'or au Théâtre du Soleil 

le discours et le plaisir 
Les comédiens du'Théâtre 
du Soleil, interviewés dans 
le TS n° 647 (2 mars), sont 

très modestes. Il faut dire vigou­
reusement que leur spectacle est 
le plus enthousiasmant, le plus 
drôle, le plus grinçant, le plus vi­
vant, le plus proche d'un véritable 
art populaire des dernières an­
nées. La rigueur théorique est 

· peut être moins grande que dans 
1789 et 1793; certains tableaux 
(chez les petits-bourgeois) ne 
sont pas tout à fait au point. 

Mais « l'immédiateté » de ce 
spectacle lui donne un grand 
pouvoir de communication : 
nous reconnaissons toutes les mil­
les allusions à la vie quotidienne 
dans la lutte des classes (spécula­
tions véreuses, chantiers bidon, 
accidents-assassinats du travail, 
racisme) ; nous baignons dans le 
cli~at culturel de notre _époque, 
celui qui règne hors des cénacles 
savants, dans les dessins animés, 
les bandes dessinées, les fêtes 

populaires. Les pantins - l'horri­
ble M. Dassault-Pantalon par 
exemple - çlont le capital tire les 
ficelles, sont évidemment des ca­
ricatures : outrées, mais profon­
dément justes du point de vue po­
litique. Leur intervention, pour 
briser l'idylle de deux adoles­
cents nus, nous ramène à tous les 
débats sur la sexualité, et montre 
bien l'obscénité fondamentale du 
capitalisme. 

Les héros de notre cœur, à qui 
on veut souffler comme à Guignol 

. Ci~ J i ~ . 

Voici donc , après plus d'un an d'un silence dont nous savions quïl 
était lutte contre des difficultés matérielles constantes et main­
tien d'une exigence, le nouveau spectacle du Théâtre du Soleil, 

l'Age d'or. (1) 
Cc qui frappe d'abord , c'est sa beauté - beauté de la force créatrice 

saisie au bond. Pas de pièce à proprement parler, mais un lieu de jeu 
exceptionnel, cuvettes cl vallons couverts de tapis brosse, fond de cou­
leur uniforme, sur lesquels des silhouettes se détachent. 

Ces silhouettes, le Théâtre du Soleil a décidé de trouver leur style 
d'expression dans la commedia dell'arte. Visages fixés par le demi-masque 
où ne vivent que les yeux et la bouche, au corps tout entier est dévolue la 
fonction expressive. Mais si le principe de typisation date de plusieurs 
siècles, l'apparence des personnages a été façonnée par les diverses mises 
en images de notre époque : cinéma muet, bande dessinée, etc. Tous ces 
types humains - directeur de chantier, contremaître, architecte talen­
tueux dont les immeubles s'effondrent, loueurs de taudis, travailleurs 
immigrés - nous les connaissons dé_ià. Et nous savons déjà ce que certains 
vont faire ; faire peser sur d'autres les responsabilités encourues, envoyer 

Adaptation de l' Edouard 11 
de Mar/ow,•, le Règne blanc 
( l)se vr1111111e 11u;ditatio11 s11r 

te po11voir. L'i11te11tio11 de /'a11te11r, 
Denis G11é11011n, se réfere li l'idJe de 
Michel Fu11ca11/1 sel1J11 /aq11e/le il a11-
raitfal/11 allcm/r,• /e X/Xe siècle po 11r 
sm·oir ce c111e c: ' est q11e /' exploitation 
,, ,, pour ce qui est d11 puuvo ir, 011 ne 
/(, saurait pas e 11c:ore. Certain,•s 
époques acc,•ptent mieux que c/'11u-
1r,,s la politique royale d11 /Jvn plai­
sir. No tre époque, par exemp/,- , 
r,wcepte o.uez hien ; il n "est que de 
1•oir le d,:,,,Joppe1111'11/ de la politique 
culturelle du ,.:011vc:mc'111e111 fJIJUr se 
rendn' c:omple qu"i/ 11'y a ac111clle­
m e111 que td.-s peu de freins contre les 
caprices de nos dirir:c1111ts . Celle 
co11s idérntio11 1wu1·11it justifia le dé­
s ir ,J,, tirer li 1wus /'affabulation 
d'Edo uard 11. l'lo11clw11, e11 mo11ta111 
la pii•c,- de Mnr/owe , a vait pris ,i IÎI· 
cllt' d" explici1er /(,,,. mpporls d'oppo• 
.,i1io11 e ntre le roi,.,, à la.fois, l'ari.,­
l<H'T{I/Ït• tt•rrin111<' e l le 111011,·e 11u•11t 

p11p11/nire des C11111111w1<·.,. Ce n'est 
pa., là J,, de., ,\i'ÙI dt· D,•11i,1· Gué11ou11. 
Il pr,fi•re .1{1//11l'her à la rupture 
,·l/,,•111Î·m,• , li /11 d,'.fl",.:mtion que 
c t lll.\l ' , doll .\ 111u• .\·ocù:tc : , ·011.\·tituéc . 
un 11unu1rqtll' qui nr Jou,· /Jfl ,\ le jeu. 
La 11101u1r, ·/Ji(' ah.H1/11,· d ru111t· nt <'Jll·t 
Ir• pot1\·11ir 111011.\tr11t ·11x de choi,\'Îr l'/1 ~ 

Ire lu J!Uf•r,·e et lo 1·ulture de., 111/ipes , 
entr<' pardo11t1('r ou foin· 1<1111/J;•r tic•,\ 

Le ' egne blanc 

e P 
0 

• 

t î_• tes . C'es t là un des ressorts du Ca­
ligula de Camus. 

Après 1111 dé /ml de rè,.:ne où, dans 
1111 co11sta11r esprit de volonté de 
puissance et de libre exacice de ses 

« Attention, les flics », ne sont pas 
de purs et durs messies proléta­
riens : ni le racisme, ni le sexisme 
n'épargnent en effet la classe ou­
vrière. Les colleurs d'affiche, les 
militantes MLF (les« bons » et les 
« bonnes », ceux et celles de no­
tre camp) se voient à l'occasion 
égratig'JJés. Mais comme on s'au­
tocritique. 

Un mot encore pour le « dé­
cor» : quatre gigantesques cra­
tères recouverts de « moquette 
paillasson » ocre. L'action chan-

\ -

ge de cratère, selon le lieu social 
où elle se déroule : ici les 
ouvriers. là les classes moyennes, 
là la bourgeoisie (superbe • diher 
de têtes ,. qui évoque Prévert), là 
enfin la nature que les promo­
teurs s'apprêtent à massacrer. 

Militant sans didactisme. fruit 
d'une réflexion esthétique appro­
fondie, mais loin de certaines so­
ph istications avant-gardistes, 
I' Age d'Or est donc un événement 
théâtral. Beaucoup d'entre nous 
ne vont jamais au théâtre : on s'y 
ennuie trop souvent, car on est 
supposé y venir avec sa petite 
culture portative et convenue. En 
renouant avec une tradition po­
pulaire immédiatement comprise 
le Théâtre du Soleil indique la 
voie d'une fo!"'11e qui tienne les 
deux bouts que tant de compa­
gnies cherchent en vain à join­
dre : celui du discours politique 
et celui du plaisir du spectacle. 

J.F. H. ■ 

des hommes à la mort en promettant une prime supplémenlaire. Tandis 
que, de son côté, comme il arrivait à Charlot, Abdallah subit vexations 
et brutalités, parvient à s'en tirer, pour finalement faire du haut 
d'un échaffaudagc une chute mortelle, comme en relatent journellement 
les rubriques de faits-divers. 

Dans ces conditions l'intérêt de l'entreprise est de faire voir le connu. 
Tous, nous avons déjà entrevu sur des chantiers AbdaÎlah avec sa veste 
trop mince où s'engouffre le vent ; mais l'avons-nous regardé ? Ici. quand, 
sans que ses pieds quittent le sol, on le voit monter sur une minceécheUe. se 
réjouissant de l'accalmie du vent, de ce vent qui, quand il revient par 
rafales, fait tout de même bouger son corps légèrement, ici, nous le regar­

.dons. L'éblouissante technique de jeu des comédiens du Soletl, qui n'a 
cessé de se perfectionner depuis les Clowns, dissout l'habitude qui s'est 
glissée entre notre regard et la réalité de la vie. C'est, pour le spectateur. 
une école du voir. D.N. ■ 

(/) Comme pour 1789 et 1793, les éditions Stock publient un text~programme 
1/lustré (coll. • Théillre ouvert • ). 

ire 
passions, il ne rient compte d"aucun 
avertissement, Edouard Il est privé 
par une conspiration des• Grànds » 
de tour pouvoir s11r autrui. Empri­
sonné, il retourne sur lui-même 
l'exercice de sa ,,ofonté et .\·0 i11v<u1te 

un pom·oir sur soi que les fore-es e:c­
térieures n'entq_ment plus. 

Cette démarche, Robert Gironès 
la traduir par une mi:se en :scèftl! qui 
d'abord i,·oque le ton et le cadre ili­
wbetl,ains, puis s"inlériorise en une 
sorte de Passion. Sous sa dirrction. 
Michel Hermon (Edouard Il>. tiranl 
parti de tout .mn tra,·ail précidrnt 
tant comme acteur que comme mt'l­
/eur en scène, compo:se . san:s hiatus. 
une figure saisissante de cet itiné­
raire jalonné de :sang et de .-olupté 
qui le conduit du pom·oir pric·aire 
sur les hommes à celui que sa mon 
inscrira da11s lu comcience publi­
que. Le progrès de la miu en .u:èn,• 
vers la profo11d,•11r t·:sl fortement u ·• 
compar:11é par la musique Je Jeun­
MarÏ<' Sh,ia. N"inten-enant qu"entre 
les ·"'qm•11n•s, elle .,affume C' <'flf'tt· 
da111 comme 1111 con1reµ.1in1 inJii­
p,•11sal,J,,. 1-:n 1wrtic11/icr. lïnmxi11c-
1ia11 de lu ,·oir /11111wi11e 11:lise Ros 0 
011 mi•m e titre l/11°1111 i11s trument 
1m•11d en clwr~e la tension dflltn<11i­
t/llt! (Ill pOÎfll ( )Ù nu,ts , .. , illllJS!t".J nt' 
s11flise111 plm à r ex1•rimn. 

Dmniniq,w NORl:,S ■ 

( 1) Le Ri-Kn,• blar.c e,,t le pt1<mi<r Je• 
4u:i11e ,pe,tade, du • Printanr- r. (mil-

- lot .. a u Thê.~tre de- l.i Gtc unn:cr'-LIÎI~ 
21. hJ Jt>u rdan 1-k. t,.,,nlTl<rrA"nh p(lUT k, 
quatr.: spc.:tat'k-, : (JO F. -lO I' 1,,,ll,:-.11n-
1t.·,~ ; ~o F ( é-11.ldnr.t, t1t ri"'.~ 'J ùe ~<. .111') 
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Place 
de 
la 

République, 
6 a r1 ... 

Inutile, dangereux et 
cher le nucléaire 
nous èoncerne toutes 

et tous. 

• parce que la décision 
de construire les centrales 
n'a fait l'objet d'aucune 

· consultation démocrati­
que, 

• parce que les argu­
ments du gouvernement et 
de l'EDF sont tronqués, 
mensongers et illusoires, 

• parce que le pro­
gramme nucléaire « fran­
çais » est totalement dé­
pendant des ~, multinatio­
nales » américaines, 

• parce que se multi­
plient incidents et acci­
dents dans les centrales 
déjà construites, 

• parce qu'aucune solu­
tion n'a été trouvée au 
problème dont certains 
sont dangèreux pendant 
des milliers d'années. 

0 

fil '\!Y oulez 
~ ® ~~ 

{. (\ (~~ @® 
1) \ \ ' 

~ 

pas 
les 
res 
oyez -aires 

Par millien d'alloi'II 
par di7.8ines de millien 
maintenant, des paysans, 
travailleurs, universitai­
res ont déjà dit non au pro-­
jet démentiel et coûteux de 
la direction de l'EDF, 
pour sauver les emplois, 
les terres et les santés 
menacés par des apprentis 
sorciers irresponsables. 

2 000 scientifiques oni 
voulu manifester publi­
quement leur inquiétude 
et leur réprobation devant 
le plan nucléaire « fran-

. çais ». Chaque emplace­
ment de centrale prévu~ 
dorénavant cerné par one 

' population hostile ••• 

Les meilleurs et les plus 
récents calculs montrent 
que leur rentabilité même 
est de plus en plus dou­
teuse (sauf pour les multi­
nationales, bien sûr). 

Notre vie pour leur fric, 
voilà ce que nous pro_,. 
sent EDF et le pouvoir. 
D'autres solutions . exis­
tent. Une autre société 
sans gaspillage et qui uti6-
serait toutes les ressources 
de la nature et de la science 
est possible. Une autre vie 
où nous déciderions 
nous-mêmes comment 
produire, pourquoi pro­
du ire, que produire 
émerge face à celle où l'on 
nous gave de kilowatts­
heures à tout prix. 

Mais d'ici là il 
faut agir. Il faut 
bloquer le pro­
gramme nuclé­
"&ire français. 
Tout se décide à 
Paris, c'est à Pa-
ris que nous i­
rons tous ensem­
ble 

Halte au pro­
gramme nu­
cléaire. Tous le 
26 avril 15 heu­
res : Place de la 
République. 


